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SPORTS 

• 
les pièces 

Claire Lortie 
conviction 

dit innocente 

Ta rd if 
prend sa 
retraite 
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Le Canadien 
repêche 
Jean Hamel 
Avec plusieurs défenseurs 
blessés à l'aube d'une nou- I 
velle saison, le Canadien n'a 
pas hésité, hier, à repêcher 
Jean Hamel, des Nordiques 
de Québec. 

pages 6, 7 et 10 

LES PHILLIES 
À LOS ANGELES 

Steve Carlton 
affronte 
Jerry Reuss 

pages 2 à 4 

SAINT-JÉRÔME — Stoïque 
entre ses deux gardiens, 

Claire Lortie s'est levée lente­
ment, l'air grave, pour entendre 
la lecture de l'accusation qui 
pèse contre elle du meurtre pré­
médité de Rodolphe Rousseau, 
commis entre le 13 et le 21 juillet 
derniers. « Non coupable », a 
simplement déclaré l'avocate de 
33 ans, sûre d'elle, apparem­
ment très calme. Deux mots qui 
marquent le début d'un procès 
qui pourrait durer deux semai­
nes. 

A N D R É P É P I N  

Celte procédure revêt toujours 
un caractère solennel. Tous les 
membres de la cour sont vêtus 
de la toge. Près des avocats, des 
« valises » remplies de docu­
ments. Dans le prétoire, déjà, 
s'accumulent les pièces à con 
viction que la poursuite s'apprê­
te à mettre en preuve : une pelle, 
des sacs de toutes les formes et 
dimensions, des morceaux de 
tapis, un pied-de-biche, un pani­
er pour congélateur, etc. 

Le corps de Rodolphe Rous­
seau, rappelons-le, a été décou­
vert dans un congélateur enfoui 
sous terre, le 21 juillet dernier, à 
Saint-Sauveur. Un bras de la vic­
time portait une marque de scie. 

La victime et l'accusée demeu­
raient à Saint Canut, près de 
Saint-Jérôme. 
Deux congélateurs 

Dès le début des audiences, les 
yeux de l'auditoire se braquent 
sur l'accusée. Ses longs cheveux 
blonds lui tombent maintenant 
sur les épaules, alors qu'elle les 
avait toujours coiffés en chi­
gnon, lors des procédures anté­
rieures. Modestement vêtue, elle 
porte un ensemble gris et noir. 
L'accusée regarde peu l'assis­
tance, mais elle fixe fréquem­
ment les membres du jury 

Le juge Jean-Guy Boiîard ne 
laisse rien au hasard et préside 
le procès avec méthode et fer­
meté. Les membres du jury sont 
bien informés de leur rôle par le 
juge dès le début des audiences. 

Me Guy Villemure, qui repré­
sente la poursuite, a fait savoir 
aux membres du jury, dans sa 
première intervention, qu'il en 
lend prouver que Claire Lortie, 
après avoir prémédité son geste, 
a tué Rodolphe Rousseau. Il doit 
aussi prouver quelle a acheté un 
congélateur de la compagnie 
Sears, au début du mois de juil­
let, durant l'absence de son ami 
Rodolphe Rousseau, parti en va­
cances avec une femme et ses 

voir LORTIE en A 2 

Le jury « séquestré » 
i 
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illustration Pierre-Paul Laferrière, LA PRESSE 

Les yeux des nombreux curieux braqués sur elle, Claire Lortie, entourée d'un gardien et 
d'une matrone, a clamé son innocence. Le procès pourrait durer deux semaines. 

PENDANT QUE LA UR LA RIVE SUD 

C T L : grève imminente 
page A 2 

photo Robert Mailloux, LA PRESSE 

Les policiers 
de S Q 

ne font 
qu'avertir 
Plusieurs automobilistes jugeront tout probablement de mise 
la décision des agents de la Sûreté du Québec de ne plus 
distribuer de billets de contravention pour les infractions au 
Code de la route, dans le cadre des moyens de pression adop­
tés par ces policiers pour sauvegarder leur banque de congés 
de maladie. Depuis minuit, les agents de la SQ se contentent 
d'avertir verbalement les fautifs et de les sensibiliser au port 
de la ceinture de sécurité. Ils interviendront toutefois dans les 
cas de conduite dangereuse ou d'ivresse au volant. 

page A 3 
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Les débardeurs «n'avaient pas le choix» 
Les dockers du port de Montréal n'ont eu d'autre choix que d'entreprendre le débarquement de 
la cargaison de contre-plaqué du cargo soviétique Novomirgorod qui jetait l'ancre en rade de 
Montréal, hier matin. Le navire avait vainement tenté de vider son chargement à New York et 
Boston, depuis le 22 septembre dernier, mais s'était heurté à l'opposition des débardeurs amé­
ricains désireux de protester contre la destruction du Boeing sud-coréen. Advenant un refus de 
vider les cales du cargo, les débardeurs montréalais auraient été passibles de mesures discipli­
naires, page A 3 

AUJOURD'HUI 
TÉLÉJOURNAL 
En diffusant son Téléjour­
nal 30 minutes plus tôt, 
Radio-Canada a pris un 
risque calculé qui lui a 
permis d'augmenter sa 
cote d'écoute et même de 
gruger l'auditoire de Mi­
chel Jasmin. p < j g e c 3 

BOURASSA 
Louis Laberge estime que 
les prises de position de 
Robert Bourassa pour­
raient susciter l'unité syn­
dicale au Québec et 
même réconcilier la FTQ 
et le PQ. p a g e A 9 

TÉLÉROMANS 
Guy Fournier et Reginald 
Boisvert, auteurs de Peau 
de banane et de Belle 
Rive, ont en commun 
d'avoir abandonné Radio-
Canada pour vivre la pro­
duction art isanale de 
Télé-Métropole. 

page A 8 

MANITOBA 
Trudeau, Mulroney et 
Broadbent débattront au­
jourd'hui du sort qui sera 
réservé à la résolution fé­
dérale sur le débat lin­
guistique au Manitoba. 

page A 4 

MODE 
À l'exemple de la France 
et de l'Italie, les coutu­
riers canadiens donnent 
de l'ampleur à leurs man­
teaux, cette année. 

pages D 1 à D 4 

Reagan reporte sa 
visite aux Philippines 
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Le juge Boilard 
séquestre encore 
une fois le jury 

S A I N T - J É R Ô M E — Les 
dottte personnes qui forment 

le jury chargé de décider de l'in­
nocence ou de la culpabilité de 
Claire Lortie, huit hommes et 
quatre femmes, resteront com­
plètement isolés ( « séquestrés • 
pour employer le langage des tri­
bunaux ) jusqu'à la fin du procès. 

ANDRÉ PÉPIN 

\ Le juge Jean Gu> Boilard, re­
connu pour sa fermeté, a pris cet­
te décision dès le d é b u t du 
procès, en précisant qu'il tenait à 
ce que les membres du jury ne 
soient pas influencés par les re­
portages des médias d'informa­
tion Ils vivront donc, en dehors 
des heures d'audience, dans un 
hotel de la région, sous la surveil­
lance d 'agents de la paix ; ces 
derniers verront à censurer les 
journaux et les emissions de ra­
dio ou de télé auxquels les jurés 
auront accès au cours des pro­
chains jours 

Le mag i s t r a t a pa r a i l leurs 
brièvement commenté un article 
publie en première page de LA 
PRESSE, le vendredi a septem­
bre dernier, qui rapportait les 
propos de Claire Lortie. recueillis 
à l'intérieur des murs de la pri­
son Tanguay. Le juge Boilard a 
qualifié cet article « d'inappro­
prié » dans les circonstances et 
s'est demandé pourquoi les gens 

3111 ont cons tamment réc lame 
es ordonnances de non-publica-

EASTERN AIRLINES 
Diminution de 
salaire des 
employés non 
syndiqués 
Selon AP 

Les employer non syndi­
qués des Eastern Airlines 

ont accepté par une vaste majo­
rité, hier, une réduction de sa­
laire de l'ordre de LS p. cent. 

C'est ce qu'a annoncé à Bos­
ton le président du transporteur 
aérien. Frank Borman, qui a ex­
pliqué que ces coupures étaient 
indispensables à la survie finan­
cière de la compagnie. 

Selon lui. 96.7 p. cent des non-
^vndiqués ont accepte une perte 
salariale 

tton accordaient des entrevues 
avant le procès Sans plus de 
c o m m e n t a i r e , le m a g i s t r a t a 
\ ersé l'article en question au dos­
sier, de même qu'un autre repor­
tage publié par l 'hebdomadaire 
l.a Semaine, dans lequel l 'avocat 
de l 'accusée. Me Gabriel Lapoin­
te, explique son intérêt pour cette 
cause. 

Une certaine sérénité 
Le choix des jurés s'est fait se-

reinement, malgré la décision de 
les isoler décrétée par le juge 
Boilard. En moins de trois heu­
res, huit hommes et quatre fem 
mes, la plupart plus âgés que 
Claire Lortie, avaient été choisis. 
Les deux avocats. Me Guy Ville-
meure pour la couronne et Ga­
briel Lapointe pour la défense, 
n'ont pas « bloqué » systémati­
quement le choix des jurés ; les 
candidats de leur côté n'ont pas 
multiplié les objections pour évi­
ter d ' ê t re choisis. Il est toutefois 
apparu évident que la couronne 
écartait les femmes du même 
âge que Claire Lortie, l'accusée. 

Le juge Boilard a fait le néces­
saire pour que les jurés, qui ne 
pourront communiquer directe­
ment avec leurs familles durant 
le procès , puissent obtenir leurs 
effets personnels. Il leur a par 
ailleurs promis de pouvoir profi­
ter de certains loisirs au cours de 
la fin de semaine prochaine, qui 
comprend le congé de l'Action de 
grâce où le tribunal ne siégera 
pas. Le juge est très sensible au 
bien être des membres du jury, 
» 'est d'ailleurs avec eux qu'il a 
fixé l 'horaire quotidien des au­
diences Le procès doit durer un 
minimum de deux semaines et 
les seances débuteront à 9 h 30 
pour et se termineront à 17 heu­
res tous les jours. 

Ceux qui doivent décider du 
sort de Claire Lortie ont le privi 
lège de poser toutes les questions 
pertinentes qu'ils désirent. Déjà, 
hier, un juré a demandé des ex­
plications sur la teneur de cer­
t a i n s d o c u m e n t s d é p o s é s en 
preuve. 

C'est la troisième fois en quel­
ques mois que le juge Boilard or­
d o n n e la s é q u e s t r a t i o n d ' un 
jury : il l'a fait à Joliette dans le 
procès des mutins du péniten­
ciers Archambaul t , dans celui 
des frères Dubois et finalement 
dans la présente cause. Dans les 
causes qu'on lui confie, il préside 
avec autorité, respectant rigou­
reusement l ' hora i re . Il fournit 
f réquemment des explications 
aux jurés . 

LORTIE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

enfants. Parce que le magasin 
ne pouvait livrer l'appareil à la 
date prévue. Claire Lortie, selon 
la Couronne, en aurait acheté un 
second, dans une succursale de 
la maison Eaton cette fois. 

L'avocat de la poursuite a de 
plus annoncé au jury qu'il prou­
verait que l'accusée a tenté de 
découper le cadavre avec une 
scie c i rcu la i re . Me Villemure 
doit prouver que Claire Lortie 
s'est ensuite débarrassée du ca­
d a v r e c o n g e l é de Rodo lphe 
Rousseau, en faisant c r euse r 
une fosse p r o f o n d e su r un 
terrain à Saint-Sauveur pour y 
enfouir le congélateur et son ma­
cabre contenu, découvert le 21 
juillet, par des agents de la Sûre­
té du Québec. 

Techniques scientifiques 
Un policier de la SQ, l'agent 

David Rémillard, spécialiste des 
scenes de crimes, a longuement 
t é m o i g n é pour exp l ique r les 
techniques utilisées pour recueil­
lir le maximum d'informations 
pertinentes à la cause. 

Les jurés ont ainsi pu voir des 
photos du congélateur, prises au 

h moment de sa découverte sous 
plusieurs pieds de terre. Le ca­
davre a été photographié sous 
tous les angles. Plusieurs ser­
viettes et couvertures, de même 
que des sacs de glace, l'entou­
ra ion t. Une pièce de tapis recou­
vrait l'appareil sous terre. Des 
photos montrent aussi que le 

couvercle du congélateur était 
scellé avec onze rubans gom­
més. D'autres illustrations font 
voir l'intérieur d'une camionnet­
te, dans laquelle furent décou­
verts une pelle et un pied-de-bi­
che. L'agent Rémillard a aussi 
dépose des plans précis, faits à 
l 'échel le , de l ' in tér ieur de la 
maison où cohabitaient, à Saint-
Canut, Claire Lortie et Rodolphe 
Rousseau. 

L'avocat de la défense, Me Ga­
briel Lapointe, qui est assisté de 
Me Marie Brouillette, a fait res­
sortir, en contre interrogeant le 
policier, que le sous-sol de la ré­
sidence était difficile d'accès et 
très encombré au moment de 
l 'arrestation de Claire Lortie. 

11 est évident que durant ce 
procès, la poursuite fera souvent 
appel à des experts du laboratoi­
re médico-légal. En effet, on sait 
maintenant que les policiers ont 
trouvé des cheveux sur le congé­
lateur, des traces « rougeâtres » 
dans la résidence de Saint-Ca­
nut, des marques de peinture sur 
le pied-de-biche, des résidus de 
terre sur certaines pièces à con­
viction que l'accusée voit parfai­
tement, de l'endroit où elle est 
assise. Elle réagit peu, se con­
tentant de griffonner quelques 
notes. 

Le procès de l'avocate suscite 
beaucoup d ' i n t é r ê t . La sal le 
d'audience est remplie à capaci­
té; les curieux font la queue très 
tôt pour s 'assurer une place. On 
remarque même la présence de 
journalistes des quotidiens To­
ronto Starei Globe and Mail de 
Toronto. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

994 
à quatre chiffres 
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Le sort de Claire Lortie est entre leurs mains. Derrière, Me 
Guy Villemure, pour la poursuite, Me Gabriel Lapointe, pour 
la défense et le président du tribunal, le juge Jean-Guy Boi­

lard. En avant-scène, les douze jurés, huit hommes et quatre 
femmes. 

illustration Pierre-Paul laferrière, LA PRESSE 

LE QUARTIER HOCHELAGA-MAISONNEUVE EN ÉMOI 

Une cinquantaine de policiers 
recherchent le petit Danny 

photo Robert Nadon, LA PRESSE 

La mère du petit Danny, Su­
zanne Gilbert, en compa­
gnie d'un policier de la 
CUM, espérait hier soir re­
trouver son enfant le plus 
rapidement possible. 

Tard hier soir, les policiers 
n 'avaient toujours pas re­

trouvé le petit Danny Villeneuve, 
20 mois, disparu hier après-midi 
vers les 16 heures de son domicile 
du 2035 de la rue Théodore, dans 
I est de Montréal. 

RAYMOND GERVAIS 

Une cinquantaine de policiers 
ont ratissé durant plusieurs heu­
res le secteur borné par le fleuve 
Saint-Laurent au sud, la voie fer­
rée à Test, la rue Létoumeux à 
l'ouest et la rue Pierre de Cour-
bertin au nord, dans l'espoir de 
retrouver le bambin disparu qui 
ne portait qu'une couche au mo­
ment de sa disparition. 

Plusieurs informations ont été 
vérifiées par les enquêteurs au 
cours de la soirée d'hier, mais au­
cunes n'ont donné de résultats 
concrets. 

D'après certaines informations 
recueillies par les policiers, une 
femme aux allures bizarres qui a 
été vue par des voisins sur le bal­
con de la résidence de l'enfant, 
pourrait l'avoir enlevé. 

Selon la mère du petit, Mme 
Suzanne Gilbert, la dame qui au­

ra i t pu enlever l 'enfant serai t 
l 'ancienne femme de son ami, la­
quelle se serait vu enlever récem­
ment par la cour la garde de ses 
enfants. Cette dernière, toujours 
selon la mère, serait aux prises 
avec une grave dépression ner-

Le petit Danny Villeneuve, 
20 mois. 

veuse et ses réactions seraient 
imprévisibles 

En plus de ratisser le secteur, 
les policiers ont poursuivi paral­
lèlement leur enquête et ont tenté 
de localiser la femme en question 
qui pourrait être accompagnée 
de son ancien ami. D'après des 
témoins, la femme dont on ne 
peut dévoiler l'identité pour le 
moment, aurait été vue au volant 
d'une petite voiture de couleur 
brune aux alentours de la maison 
de l'enfant. 

Plusieurs perquisitions ont été 
effectuées par les enquêteurs, no 
t a m m e n t sur les rues J e a n n e 
d ' A r c et N i c o l e t . m a i s s a n s 
succès. 

Malgré le malheur qui les affli 
geait, le père et la mère de l'en 
fant qui ne vivent plus ensemble, 
ma i s qui sont r e s t é s de bons 
a m i s , s embla ien t ca lmes hier 
soir et espéraient de tout leur 
coeur que rien de fâcheux n'aVri 
ve au petit Danny. 

Rien n'a été négligé hier soi? 
par les enquêteurs Paul Bous 
quet, André Raymond, Louis Si-
mard et Arsène Fontaine afin de 
retrouver l'enfant ; des vérifica­
tions dans les Laurentides ont 
même été effectuées. 

À MOINS D'UN DÉBLOCAGE EN CONCILIATION 

aura grève autobus 
Laval cette semaine 

À moins d'un déblocage 
impoitant aujourd'hui de­

vant le conciliateur, les usagers 
de la Commission de Transport 
de Laval seront vraisemblable­
ment prives de leur transport en 
commun au cours des prochains 
jours. En plus de l'île Jésus, les 
autobus de la CTL desservent 
les municipali tés des Basses-
Laurentides. 

r i te. 200 départs sur une possibi­
lité de 2 000 ont dû être annulés, 
faute de chauffeurs. « Nous ne 
faisons pas appel à des mesures 
de pression : nos membres sont 
simplement fatigués parce qu'il 
ont fait trop d'heures supplé­
mentaires à cause d'un manque 
de c h a u f f e u r s », a f f i r m e le 
président du syndicat. 

De plus, les sorties du garage 
de plusieurs autobus ont été re­
t a r d é e s de beaucoup récem­
ment parce qu'on avait mis l'ar­
rêt d'urgence sur les véhicules 
de têtes de lignes. Le président 
de la CTL, Lois Lachapelle, re­
fuse cependant de parler de sa­
botage. 

Il est à souhaiter que le beau 

temps persiste encore pour plu­
sieurs jours car les entrées et 
les sorties de l'île Jésus seront 
pénibles pour tous. À chaque 
grève le nombre des véhicules 
augmente de beaucoup sur les 
ponts : en particulier, le pont 
P a p i o n e a u - L e b l a n c est déjà 
surchargés à cause des travaux 
en court. 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

? 

Les représentants des chauf­
f eu r s vi de la CTL a v a i e n t 
rendez-VOUS à 9 heures ce matin 
devant le conciliateur Marcel 
Boisvert, au bureau du ministè­
re du Travail. Les deux parties 
prévoient un important accro­
chage à propos d'une demande 
de la CTL qui veut absolument 
obtenir un horaire « brisé » pour 
les chauffeurs d'autobus qui se­
raient éventuellement appelés à 
travailler aux heures de pointe 
du matin et du soir, avec une in 
terruption entre les deux pério­
des. 

Interrogés hier, des porte-pa­
role du syndicat et de la Com­
mission ont tous exprimé la cer­
titude que ce conflit allait tout 
droit vers la grève. Après la 
séance de conciliation, le prési­
dent du syndica t des chauf­
feurs, Jean Desjardins, doit fai­
re rapport à son exécutif ; puis, 
s il y a lieu, les responsables de 
grève seront convoqués. 

Les chauffeurs de la CTL ont 
obtenu le droit de grève en no­
vembre 1982 et ils ne sont pas 
assujettis à la loi 72 sur les me­
sures essentielles. Ils sont sans 
convention de travail depuis le 
mois d'août 1982. 

90 p.cent 
Depuis quelques semaines, le 

nouveau slogan publicitaire de 
la CTL — « Moi, j ' y vais en au­
tobus» — s'applique tant bien 
que mal car il arrive, principa­
lement aux heures de pointe et 
en fin de soirée, que des usagers 
doivent employer le sys tème 
« D » pour se déplacer. Hier, les 
au tobus de la CTL fonction­
naient à 90 p. cent de leur capa-

À LA CTRSM, LA TENSION MONTE 

Les employés d'entretien 
craignent un autre lock-out 

•i 
M 

La p r e s s i o n mon te à la 
Commission de t ranspor t 

de la Rive sud de Mont réa l 
(CTRSM) où les négociations 
avec les 110 employés d'entre­
tien piétinent depuis plusieurs 
mois dans un climat de suspis-
cion et de méfiance. 

GEORGES LAMON 
Tandis que la direction de la 

CTRSM accuse des syndiqués 
d ' incitat ion au sabotage et à 
l'intimidation, le Syndicat des 
e m p l o y é s d ' e n t r e t i e n de la 
CTRSM, lui, reproche à l'em­
ployeur de vouloir enlever les 
acquis gagnés par les syndiqués 
après cinq semaines de lock­
out. Et d'avoir même l'intention 
de penser à décréter un autre 
lock-out. 

Rappelons que les employés 
d'entretien réunis en assemblée 
générale, dimanche, ont décidé 
à la presque unanimité (99 p. 
cent ) d'adopter des moyens de 
press ion pour a m e n e r l 'em­
p l o y e u r à n é g o c i e r sé­
rieusement une convention col­
lective pour r e m p l a c e r celle 
échue depuis le 31 décembre 82. 
Parmi ces moyens de pression, 
figurent : des manifestat ions 
pacifiques et la sensibilisation 
du public et des hommes politi­
ques à la situation. Sans pour 
autant recourir à la grève, de­
main. 

«Quand on en aura terminé 
avec ces moyens-là et le côté lé­
gal, a affirmé à LA PRESSE M. 
Claude Leduc, président du syn­
dicat des employés d'entretien 
de la CTRSM, ensuite on ira du 
côté illégal et même vers la 
grève, s'il le faut. » 

L 'employeur , lui, laisse en­
tendre év idemment un au t re 
son de cloche sur la situation. 

« Le syndicat abuse des libé­
ra t ions syndica les , a précisé 
une porte-parole patronal, avec 
pour résultat qu'elles affectent 
le travail d'entretien réduisant 
ainsi la production de l'entre­
tien de moitié. Sans compter 
l'intimidation et le sabotage du 
matériel . » 

Rappe lons que la s e m a i n e 
dernière deux employés ont été 
congédiés et huit autres suspen­
dus, dont le président et le vice-
président du syndicat, pour une 
période allant de deux semaines 
à deux mois. L'employeur les 
accusait d'avoir soit menacé ou 
intimidé des contremaîtres, soit 
incité au débrayage et refusé de 
collaborer à une enquête inter­
ne. 

Demandes patronales exa­
gérées 

Quant au syndicat, il reproche 
à la CTRSM ses « demandes 
exagérées » qui font en sorte de 
« dé fa i r e la convent ion d 'un 
bout à l 'autre ». 

Selon M. Leduc, le litige porte 
sur plusieurs points, entre au­
tres : l ' embauche d 'employés 
temporaires, les droits syndi­
caux, la sécurité d'emploi. Ainsi 
le syndicat a inscrit jusqu'ici 
400 griefs qui attendent d'être, 
soumis à l 'arbitrage. 

« Les négociations ne sont pas 
tellement avancées, a indiqué 
M. Leduc, pourtant nous dési­
rons en arriver à un règlement 
dans un temps raisonnable. J e 
ne sais pas si la séance de conci­
liation du 13 octobre aidera à 
nous rapprocher. » 

Jusqu'ici il y a eu 14 séances] 
de négociation sans que les par-» 
ties puissent en venir à s'enten­
dre. La CTRSM, qui a réclamé 
la conciliation, reproche égale­
ment au syndicat de n'avoir pas 
été disponible pour négocier en 
juillet et août. 

En dépit de ces tiraillements 
ent re employeur et employés 
d'entretien, il semble bien que 
le service de transport n'a pas 
tellement été affecté. « Tout au 
plus deux ou trois départs annu­
lés », a conclu la porte-parole de 
la CTRSM, Jocelyne Gonthier. 

Rappelons que les employés 
de bureau ont signé leur conven­
tion collective de travail tandis 
que les chauffeurs sont en con­
ciliation. Dans ce dernier cas, il 
s'agit d'une demande commu­
ne. 

i — 
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PLUTÔT QUE D'ÉMETTRE DES BILLETS DE CONTRAVENTION 

Les agents de la Sûreté du Québec tenteront 
de «sensibiliser les conducteurs à la sécurité» 

Depuis minuit hier, les poli­
ciers de l«i Sûreté du Québec 

n'émettent plus de billets de eon-
ravention aux automobilistes qui 
•nfre ignent les r è g l e m e n t s du 
•ode de la route Les agents se li-

nitent dorénavant à avertir ver­
s e m e n t el à sensibiliser les con 
(revenants à la sécurité routière 
et au port de la ceinture de sécu­
ri té. 

R A Y M O N D GERVAIS 
Ces mesures s'ajoutent aux au­

t r e s m o y e n s d e p r e s s i o n e m ­
p loyés depuis main tenant près 
d u n e semaine par l 'Association 
des policiers provinciaux relati­
vement aux congés de maladie 
Ils luttent pour sauvegarder leur 
banque col lec t ive de congés de 
malad ie . 

D'après le syndicat policier, la 
direction de la Sûreté du Québec 
reviendrai t sur des droits acquis 
en 1!M>9 par la signature d u n e en­
tente entre les d< u\ parties, qui 

permettaient de verser dans une 
banque commun.», à la dispose 
tion de tous les membres , les 
j o u r n é e s de m a l a d i e des poli­
ciers 

Port de l'appui des i ;>00 agents 
qui se -ont présentes la semaine 
dernière à une assemblée spécia­

le sur la question, et qui ont don­
ne a leur exec util syndical toute 
la latitude nécessaire pour met 
tre différents moyens de pres­
sions en oeuvre». l 'Association des 
policiers a décré té hier le recours 
a 21 autres moyens de pressions, 
afin d 'appuyer leurs revendica­
tions 

Ces moyens mis de l a v a n t jus 
q u ' à m a i n t e n a n t , sou t i en t le 
p r é s iden t de l ' A s s o c i a t i o n M . 
Raymond Richard . n'affe< tent en 
rien la sécurité des Québécois , 
mais visent surtout à embourber 
la direction de la SQ. 

P a r m i les moyens de pressions 
en vigueurs mentionnons entre 
autres le port par tous d'un ma 
caron sur lequel on peut lire « 0 
pé ra t ion santé • . L e s pa t rou i l 
leurs de la SQ n'émettent plus 
d ' a v e r t i s s e m e n t de 48 heu res 
dans les cas d'une défectuosité 
m é c a n i q u e d ' une a u t o m o b i l e , 
m a i s s u g g è r e f o r t e m e n t à 
l'automobiliste que pour sa sécu 
rite, il serait preferable de r e m é 
dier à la situation dans les plus 
brefs délais II en va de m ê m e 
lors des operations de surveillan­
ce de la vitesse» à l 'aide du radar. 
Encore là, les agents avertissent 
s implement 1 automobiliste de ré 
duire sa vi tesse. 

La seule exception à la r èg le : 

si l 'automobiliste est ivre et met 
sa v i e ou celle des autres en dan­
g e r , les p o l i c i e r s p r o c é d e r o n t 
a v e c toute la rigueur voulue. Les 
agents ne vérif ieront plus l'iden­
tité des personnes auprès du Cen­
tre de ienseiuncment policiers du 
Quebec c o m m e c'est habituelle­
ment le cas lors d'interceptions 
des véhicuies 

P lu s i eu r s aut res m o y e n s de 
pressions qui affectent surtout la 
rég ie interne de la SQ sont égale­
ment mis en application, notam 
m e n t l ' a b s e n c e aux s é a n c e s 
d'instruction au début et à la fin 
de chaque quart de travail ; les 
e n q u ê t e u r s po r t e ron t la tenue 
sport; enfin, tout le travail de bu 
reau. c o m m e les rapports d'en 
quête, les résumés des pruves à 
l 'intentions des procureurs, etc.. 
sera réduit à sa plus simple ex­
pression. 

L e s policiers provinciaux espe 
rent ainsi sensibiliser la direction 
de la SQ à leur revendications 
pour qu ' e l l e respec te l 'entente 
sur les congés de maladie . 

Finalement . M . Richard a tenu 
a pre* jser que les moyens de 
pressions n 'avaient rien à voir 
avec les prochaines négociations 
en vue du renouvellement de la 
convention col lec t ive qui vient à 
échéance le 31 décembre . 

DU Q 

1 

Si toutes les autos-patrouille de la SQ sillonnent encore les routes du Québec, depuis minuit, les agents 
n'émettent plus de billets de contravention, se contentant de transmettre des conseils de sécurité aux 
automobilistes. phototeque LA PRESSE 
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Une vingtaine de manifestants d'origine vietnamienne, sud-coréenne et afghane étaient venus tôt, hier matin, manifester leur desapprobation 
au déchargement du navire soviétique dans le port de Montréal. photo Robert Mailloux, LA PRESSE 

« Il n 'y a v r a imen t rien 
d ' e x t r a o r d i n a i r e au fai t 

que nous déchargions ce navire. 
Nous vivons avec une sécurité 
d'emploi et nous n'avions vrai­
ment pas ie cho ix , à moins 
d 'ê t re passibles de sanctions 
disciplinaires. Et puis ça nous 
aurait placés dans une situation 
ridicule que nous aurions pu dif­
ficilement expliquer, puisque 
nous n'avions aucune raison de 
ne pas le décharger.Il ne s'agis­
sait pas d'un navire à cargaison 
détournée. » 

GEORGES L A M O N 
C'est ainsi que le président de 

la section locale 375 de l'Asso-
ciationn internationale des dé­
bardeurs a expliqué l'attitude 
de 70 débardeurs du port de 
Mont réa l , qui ont commencé 
hier à décharger la cargaison 
de c o n t r e - p l a q u é du n a v i r e 
soviétique Novomirgorod Dé­
cha rgemen t qui devra i t ê t re 
terminé jeudi. 

« Nous n ' avons eu aucune 
communication avec les débar­
deurs de Boston, a encore Dréci-

DÉCHARGEMENT DU NAVIRE RUSSE NOVOMIRGOROD 

Les débardeurs montréalais: 
« O n n'avait pas le choix» 
se à L A P R E S S E , h i e r , M . 
Théodore Beaudin. D'ailleurs, 
selon des informations reçues 
d'un v i c e - p r é s i d e n t de N e w 
York, il s'agirait d'un cas isolé 
parti d'une initiative des débar­
deurs bostonnais, en guise de 
protestat ion contre l 'a t taque 
s o v i é t i q u e du B o e i n g sud-
coréen. » 

Arrivé à Montréal à 4 h 20 
Rappelons que les débardeurs 

du port de Boston avaient refu­
sé de décharger le navire jau­
geant 8 800 tonneaux. Ar r ivé à 
Halifax, l'océanique avait dé­
chargé des conteneurs de vodka 
pour revenir à Boston où de nou­
veau on avait refusé de le dé­
charger; il est finalement arri­

v é à M o n t r é a l hier matin a 
4 h 20. 

M . Beaudin a encore expliqué 
qu'en 1975, des débardeurs de 
Montréal avaient vu leur sécuri­
té d'emploi suspendue pour cinq 
mois par suite de leur refus de 
décharger une cargaison dans 
le port. Il a également cité le 
cas de cinq débardeurs triflu-
viens suspendus depuis deux se­
maines pour le boycot t d'un 
navire soviétique. 

Rappelons que l 'océanique 
était parti d'Europe avec une 
cargaison de vodka et de bois 

contre-plaqué, cette dernière, 
en provenance de Hollande. 

Tôt hier matin, une vingtaine 
de manifestants d'origine viet­

namienne, afghane et sud-co­
réenne, arborant des pancartes, 
étaient venus crier leur opposi 
tion au décha rgemen t de ce 
navire soviétique, dont le gou­
vernement était responsable de 
la tristement célèbre attaque 
contre le Boeing sud-coréen. 
Toutefois, la police du port de 
Montréal eut tôt fait de les re­
fouler en dehors du territoire 
portuaire. C'est donc à l'exté­
rieur du domaine fédéral, en ar­
rière de la clôture, que les ma­
ni fes tants ont scandé leurs 
slogans anti-soviétiques pen­
dant que, plus loin, les débar-
dreurs commençaient à déchar­
ger le navire amarré au hangar 
63 du port. 

s 

LA PRESSE cessera, le 
17 octobre, de publier 
son édition nationale 

À compter du 17 octobre 
prochain, l'édition nationa­

le de L A P R E S S E distribuée 
hors des régions périphériques 
de Montréal, n'existera plus. 

C'est ce qu'annonçait hier la 
direction de L A PRESSE préci­
sant que, dorénavant, le quotidi­
en mont réa la i s ne comptera 
plus qu'une seule édition et, ce, 
pour toutes les régions. 

Cette décision, prise il y a une 
quinzaine de jours, vise £ répon­
dre aux besoins des lecteurs 
dont les revendications ont été 
colligées au cours d'une récente 
tournée du Québec. 

L'édition nationale coûte à L A 

PRESSE de $600 000 à $700 000 
par an. Elle tire entre 25 000 et 
30 000 exempla i res alors que 
l 'édi t ion montréa la ise t ire à 
200000 en semaine, à 225 000 le 
mercredi et à plus de 300 000 le 
samedi. 

Pour nos lecteurs de province, 
ces modifications se traduiront 
par l'apparition des annonces 
classées, des nouvelles interna­
tionales plus abondantes et la 
présence de toutes les sections 
du journal. Cette édition unique 
s'inscrit dans les activités qui 
marqueront le centenaire de L A 
PRESSE à compter du 20 octo­
bre. 

SE DÉNONÇANT MUTUELLEMENT 
AUX AUTORITÉS POLICIÈRES 

Deux clans de Chinois 
se partagent le racket 
des maisons de jeux 

Deux clans de ressortissants 
chinois se partagent un lu­

crat i f racket de maisons de jeux, 
à Montréa l . Ces deux clans sem­
blent ê t re en guerre ouverte, et se 
dénoncent mutuellement aux au­
torités policières lorsque l'occa­
sion se présente.. . 

M A R I O ROY  
C'est ce que les policiers de la 

Communauté urbaine de Mont 
real ont pu apprendre au cours de 
leur enquête sur une affa i re de 
corruption qui a mené en Cour 
municipale un individu d'origine 
chinoise. Hum Chen, dont la cau­
se est toujours pendante. El le a 
éga lement conduit à la mise en 
a c c u s a t i o n d'un r e s t a u r a t e u r 
grec faisant affaire dans Verdun. 
Spyridon Lazara toz , 43 ans, con­
damné à un an de réclusion. 

Laza ra toz a subi son procès de­
vant un jury présidé par le juge 
Cla i re Barrette-Joncas sous des 
accusations de complot — avec le 
r essor t i s san t chinois c i t é plus 
haut — et de tentative de corrup­
tion dans le but d 'ent raver la jus 
t ice. 

En clair , à la fin de 1982 et au 
début de 1983, le restaurateur a 
tenté de cor rompre un policier de 
la C U M , René Leduc, spécialiste 
de l 'escouade des jeux. L 'a f fa i re 
a nécessite une enquête qui a vite 
pris une dimension inattendue, 
et, en plus de viser !a condamna 
tion des deux hommes, les détec 
t ives impliqués y ont vu l'occa­
s i o n d e r e m o n t e r la f i l i è r e 
chinoise du jeu à Montréal , et 

peut-être de mettre la main sur 
d'autres policiers qui, dans les 
mêmes circonstances, auraient 
pu succomber à l'appât du gain 
au cours des quinze dernières an­
nées 

Un secteur ou les profits sem­
blent énormes : une somme de 
$40 (MM) a été saisie au cours de 
l'enquête, lors d'une descente ef­
fectuée dans une maison de jeux 
du boulevard des Sources, dans 
l'ouest de la ville. 

C'est précisément une partie de 
cette somme — une enveloppe de 
$15 000— que René Leduc s'esl 
vu offrir par Lazatoros s'il parve­
nait a dénouer l 'affaire à l'avan­
tage de son « ami chinois » . Au 
cours d'une quinzaine de conver­
sations, dont certaines ont été en­
registrées, l'enquêteur a égale­
men t reçu des o f f r e s de 
rémunération à long terme : on 
lui p roposa i t des sommes de $500 
à $1 0f)0 par semaine en échange 
d'une certaine « protection de la 
police » pour d'autres maisons de 
jeux que Lazataros comptait ou­
vrir dans la métropole. 

En Cour supérieure, le restau­
rateur a invoqué un piège tendu 
par la police, mais les jures ont 
retenu qu'il avait d'abord appro­
ché un autre policier de la CUM, 
Richard Favreau. lequel a immé­
diatement refilé le dossier à l'es­
couade des jeux. A un certain 
moment, Lazatoros a révélé qu'il 
s 'étai t ainsi « entendu » avec 
d'autres policiers au cours des 
quinze dernières années. Rien de 
précis ne semble avoir été révélé 
par l'enquête à ce sujet 

EFFONDREMENT DE SAINTE-FOY 

Trop d'espace entre les 
poutrelles de soutènement 

QUÉBEC ( P C ) — Les pou­
trelles de soutènement de 

l 'édifice en construction qui s'est 
e f f o n d r é le 5 août dern ier , à 
Sainte-Foy, étaient distantes de 
16 pouces l'une de l'autre, plutôt 
que de 12 pouces. 

C ' e s t c e qu'a a f f i r m é hier 
l ' a r c h i t e c t e r e sponsab le des 
plans du projet, Paul Gendron, 
qui témoignait à l'enquête du co­

roner sur la mort de deux ou­
vriers tués lors de l'effondrement 
partiel de l 'édifice. 

Se lon lui, il ne s 'est rendu 
c o m p t e q u ' a p r è s la t r a g é d i e 
qu'une erreur s'était glissée dans 
ces plans. Il attribue cette erreur 
à un dessinateur qui aurait mal 
transcrit les devis. M. Gendron 
n'assumait par ailleurs pas la 
surveillance des travaux. 

ARSENAL SAISI PAR LES POLICIERS 

Deux individus arrêtés 
pour vol à main armée 

Voici les armes saisies lors de l'arrestation de Houle et Man 
nigjjfan. ^ 

Deux hommes soupçonnés 
par la police d'être les au­

teurs d'un vol à main armée per­
pétré à l'aide d'une grenade con­
tre un chauffeur d'un camion de 
la la i te r ie Québon, survenu à 
Longueuil, il y a près de deux se­
maines, ont été arrêtés au cours 
du week-end par les policiers. 

R A Y M O N D GERVAIS 
C'est au cours d'une opération 

conjointe de deux enquêteurs de 
la po l i ce munic ipa le de Lon­
gueuil, les sergents-détectives 
Lionel Bourdon et André Aubin 
avec la section anti-gang de la po­
lice de la C U M que les deux sus 
pects ont été appréhendés. 

Les deux bandits : Yvon Houle, 
22 ans et Michel Mannighan, 25 
ans, lou.C deux connus des poli­

ciers et bénéficiant d'une libéra­
tion conditionnelle et habitant 
une maison de transition au mo­
ment du délit, ont comparu hier 
et ont été accusés de vol qualifié, 
de complot, de possession d'ar­
mes et de tentative de meurtre 

Lors des perquisitions, les poli­
ciers ont saisi entre autre une di­
zaine de grenades, un fusil tron­
çonne, un pistolet, des munitions 
en quantité, une paire de menot­
tes ainsi que des couteaux. 

Rappelons que toute cette his­
toire avait débuté après une ten­
tative de vol commis à Longueuil 
et où les policiers avaient pris en 
chasse les deux fuyards . Au 
cours de la poursuite, les voleurs 
ava ien t lancé une grenade en 
face du 2109 de la rue Sainte-Hé­
lène et échappèrent ensuite à la 
poursuité^Jes policiers. v 
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LA CONTROVERSE SUR LE FRANÇAIS AU MANITOBA 

Trudeau rencontrera aujourd'hui 
Mulroney et Broadbent à Ottawa 
PROJET DE RÉSOLUTION CONJOINTE À l'ÉTUDE 

^ pKfcbSb, MONTREAL, MARDI 4 OCTOBRb IV83 

(Selon PC) — Le premier 
ministre Pierre Trudeau de­

vait conférer ce matin avec les 
<irii\ leaders de l'opposition fédé­
rale afin do les entretenir d'une 
possible resolution commune sur 
la controverse que suscite les ser-
\ u es en français au Manitoba. 

La nouvelle a été annoncée hier 
par un adjoint du premier minis­
tre Jusqu'à maintenant, ce der­
nier a individuellement rencontré 
le l eader c o n s e r v a t e u r Br ian 
Mulroney et le chef néo-démo-
i rate Kd Broadbent. 

M Trudeau aurait préparé un 
projet de résolution qu'il a pré­
sente a MM. Mulroney et Broad­
bent mais qui n'a pas encore été 
rendu public. 

On estime que cette resolution 
inviterait le gouvernement néo 
démocrate du Manitoba à respec 
ter l'entente intervenue en mai 
dernier et prévoyant la recon­
naissance constitutionnelle des 
service^ en français dans cer­
tains ministères de cette provin 
ce 

Ni le chef conservateur ni celui 
du NPD n'ont tait savoir jusqu'à 
maintenant s'ils appuieront cette 
proposition 

Et Mulroney 
M. Mulroney. la semaine der­

nière, faisait savoir qu'il ne pren­
dra pas position à ce sujet aussi 
longtemps qu'il n 'aura pas ren­
contre les autres chefs de parti et 

qu'il ne se sera pas entretenu 
avec les députés et s éna t eu r s 
conservateurs, ce qui devrait se 
faire demain. 

Le Part i progressiste-conser­
va t eu r mani tobain s 'oppose à 
l'entente passée en mai dernier 
entre le gouvernement du Mani­
toba et les francophones de cette 
province. 

Le problème n'en est que plus 
dél icat pour M. Mulroney qui 
aime souvent se décrire comme 
un champion du bilinguisme. 

Le premier ministre, Howard 
Pau lev. du Manitoba a déjà servi 
une mise en garde à Ottawa, invi 
tant les autorités fédérales à ne 
pas s impliquer dans ce différend 
linguistique 11 a ajouté que toute 
resolution fédérale, à ce sujet, 
devrait recevoir l'appui de tous 
it's partis siégeant aux Commu­
nes et non par !a seule majorité 
libérale. 

Une entente? 
Par ailleurs, le quotidien mont­

réalais Le Devoir affirmait dans 
sa dernière edition qu'une enten 
te est intervenue entre la Société 
des Franco Manitobains et une 
coalition des groupes ethniques 
de cette province. L'accord pré-
voierait que des pressions soient 
faites pour que des droits linguis-
tiques soient reconnues à toutes 
les minorités, des que les franco­
phones auront obtenu gain de 
cause 

Dans un reportage à la une, le 
quotidien précise que l'accord, 
connu sous le nom de Manitoba-
23, prévoit que les statuts et re 
glements de la province seront 
graduellement traduits en fran­
çais et que certains services gou 
v e r n e m e n t a u x se ron t of fer t s 
dans cette langue. 

Kn retour, les Franco-Manito-
bains appuie ra ien t l 'enseigne­
ment et l'utilisation d'autres lan­
gues secondes dans les écoles 

Cet accord pourrait marquer 
un retour à la situation qui exis 
tait avant la Loi de 1916 qui abo­
lissait non seulement les écoles 
f rança i ses du Manitoba, mais 
également celles qui dispensaient 
un enseignement en ukrainien, en 
allemand, en roumain et en lan 
gues slaves. 

Le cas de l'Ontario 
À Winnipeg, en t re - temps , le 

ministre fédéral du Multicultura­
lisme affirmait que ce sont tous 
les Canadiens qui se sentent con 
cernés par la controverse sur les 
droits linguistiques des franco 
phones au Manitoba. 

Devant les membres d'un club 
social, il a cité le cas de l'Ontario 
ou le gouvernement a accepté 
d'élargir l'éventail des services 
offerts au demi million de fran­
cophones de la province, tout en 
r e f u s a n t de r e c o n n a î t r e c e s 
droits dans sa constitution. 

11 a exprimé l'espoir que les 
Mani toba ins r é soudron t leurs 
problèmes sans bafouer les droits 
de la minorité. 

Attendre 
Devant un comité de la Législa­

ture du Manitoba, par ailleurs, la 
présidente d'une association se 
vouant à la défense de l'anglais 
au Québec, a suggéré que la Cour 
suprême du Canada soit appelée 
à trancher les droits des franco­
phones manitobains. 

Winifred Potter, du Freedom 
of Choice Party, a accusé Ottawa 
de défendre le droit des franco­
phones à l 'extérieur du Québec 
tout en acceptant que les droits 
des anglophones soient limites 
dans cette dernière province 

À Ottawa, enfin, le secrétaire 
d 'Etat Serge Joyal a menacé de 
tarir les subventions qu'Ottawa 
verse aux provinces aux fins de 
l'enseignement si les autorites fé­
dérales n'obtiennent pas l'assu­
rance que ces sommes sont réel­
lement dépensées a cette fin. 

M. .loyal dit avoir reçu des 
plaintes des francophones de la 
Saskatchew an et des anglophones 
du Québec qui prétendent que ces 
provinces ni' dépensent pas au 
bénéfice des minor i tés les ar 
gents fédéraux versés dans le ca 
dre de ce programme d'amelio 
r a t i o n d e l ' e n s e i g n e m e n t 
supérieur. 
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NOUVEAU RADIAL 
SAISONS MICHELIN XA4 

NOUS AVONS DU 
L'INVENTER 

EXISTAIT PAS 
D'AUSSI DURABLE 

QU'IL 

Deux autres 
vieux routiers 
du PLC ne se 

représenteront pas 
Prévoyant des élections générales d'ici environ un an. com 
me l'a indiqué le week end dernier le premier ministre 

Pierre Trudeau, les libéraux t.deraux du Québ* qui détiennent 
74 des 75 sieges de la province, songent à assurer la relève et 
rajeunir le plus possible leur équipe. 

C'est ainsi que, de source proche de la direction du parti, deux 
autres vieux routiers de la politique fédérale ont décidé de ne pas 
se représenter lors de cette prochaine consultation populaire 11 
s agit d J député de Frontenac. Leopold Corriveou, et de celui A 
Kamourask.i Riviere du Lottp, Rosaire Gendron. 

Rosaire Gendron. un des doyens de la Chambre des Communes, 
a été élu pour la première fois en 1963. Quant à Leopold Cornv eau 
il représente le comté de Frontenac depuis le 1C> novembre 1970.11 
avait été élu à l'occasion d'une élection partielle. 

Gérald Laniel. qui a été élu pour la premiere fois en 1%2 dans 
le comté de Beauhamois Salaberry. a déjà fait savoir aux auton 
tes du PLC Q qu il av ait lui aussi décider de prendre une retraire 
bien méritée. 

Des promotions en vue à Ottawa 
si certains parlementaires fédéraux préparent leur retraite, 

d 'autres, par contre, attendent fébrilement une promotion qui de 
vrait leur être annoncée des cette semaine. 

Six pOttel de secretaires parlementaires sont en effet disponi 
bles depuis vendredi dernier et, pour les candidats potentiels a 
cette fonction, l'annonce de«* nominations attendues prend près 
que des allures de remaniement ministériel dans lequel ils s, 
raient impliques Surtout qu'une promotion de ce type implique, 
outre une plus grande visibilité sur la scène politique à environ un 
an des prochaines élections, une augmentation de traitement de 
$«,500 par année. 

La fin de la semaine dernière constituait l'échéance du mandat 
habituel de deux ans donné aux simples députes d'arrière ban ap 
pelés, à l'occasion, à remplacer les ministres à la Chambre des 
Communes et à les représenter à l'extérieur du parlement. 

Trois députés québécois à Ottawa attendent légitimement, mais 
avec combien d'impatience, le coup de fil du bureau du premier 
ministre qui leur annoncera la bonne nouvelle. Il s agit de Rol­
land Dion, représentant dh Portneuf, Robert Gourd. d'Argen 
teuil-Papineau. et Michel Veillette. de Champlatn I n quatrième 
parlementaire pourrait prétendre au même honneur, Jean Louis 
LedUC, de Richelieu, mais on chuchote à Ottawa que son et.it de 
santé l 'empêche d'accepter toute nouvelle responsabilité. 

Si ces élus québécois sont fondes d'espérer une prochaine pro 
motion, c'est qu ils stmt ta seuls élus du Québec, en 1979, à 
n'avoir pas encore été invites à assumer ces responsabilités. La 
tradition veut, en effet, que tous les parlementaires qui le souhai 
tent puissent, selon le critère d'ancienneté d'élection et sous re 
serve de l'accord du ministre concerne, être amenés à occuper 
pendant deux ans le poste de secretaire parlementaire d'un minis 
tre. Chez les députés anglophones élus en dehors du Québec, tous 
ceux de la « promotion » de 1979 ont eu leur tour et on a déjà com 
mencé à récompenser îe groupe élu pour la premiere fois en 1980 
Ce qui laisse les plus grands espoirs aux québécois qui ont fait 
leurs débuts à la Chambre des Communes en 1979. 

Leurs chances sont d'autant meilleures que, généralement, le 
premier ministre tente de flanquer des ministres anglophones 
d'un secrétaire parlementaire de langue française et vice-ver. i 
Or il se trouve qu à l'heure actuelle, trois ministres anglophones 
n'ont plus de se< Tetaire parlementaire. Il s'agit de Mark MocGui 
gan. aux Affaire^ extérieures! John Roberts, a Emploi et Immi­
gration, et Donald Johnston, responsable du Développement éi o 

nomique 

Trudeau voudrait battre le record de Laurier 
Toutes les hypotheses sont bonnes à Ottawa pour tenter de de 

terminer à quel moment le premier ministre Trudeau fera con 
naitre ses intentions quant à son avenir. 

L'une de celles-ci veut que l'actuel premier ministre attendra 
d avoir siégé comme chef du gouvernement plus longtemps que 
son plus illustre prédécesseur d'origine québécoise. Sir Wilfrid 
Laurier. On a déjà calculé qu'il lui faudra attendre à avrù pro 
chain pour égaler la longévité de ce dernier qui a dirigé le Cana 
da, sans interruption, pendant 15 ans et trois mois. Or, compte 
tenu de l'intermède de Joe Clark, M. Trudeau qui a été asser 
mente comme premier ministre en avril 1968. pourra prétendre 
avoir duré aussi longtemps que Laurier en avril prochain. 

S'il s'avisait cependant de vouloir battre le record de longévité 
du premier ministre federal qui a occupe son poste le plus long­
temps, il devrait s 'a t taquer à celui de Mackenzie King qui. en 
trois mandats, a accumulé 21 ans et demi de service. Ce qui le 
mènerait a juillet 1990. De quoi faire bouillir d'impatience les 
Jean Chretien, lona Compognolo. et autres aspirants plus ou 
moins discrets... 

Reprise de 
l'enquête sur 
Mackasey 

OTTAWA (UPC) - Le comi 
té parlementaire chargé de 

déterminer si le députe liberal 
Bryce Mackasey s'est livré ou 
non à une forme de trafic d'in 
fluence, se réunira cette semaine 
afin de statuer sur l'avenir de 
l'enquête amorcée il y a plusieurs 
mois 

L'enquête avait été ajournée en 
mai après que Pex-ministre eut 
été accusé de trafic d'influence, a 
Montréal, accusation qui fut reje 
tée au stade de l'enquête prélimi­
naire. 

Maurice Foster, président du 
comité sur les privilèges et élec­
tions, a fait savoir que le comité 
prendra une décision finale cette 
s e m a i n e . 
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La vie, 
la mort 

1*> 

//autre» jour, aux informations, j'ai entendu dire qu'un grou­
pe de médecins allaient recommander au gouvernement 

d'interdire la boxe au Canada. Selon eux, ce sport comporte des 
dangers (eh que ceux qui la pratiquent risquent leur vie. Ama­
teurs ou professinnels /es boxeurs ne sauraient être tolérés dans 
une société civilisée. 

...C'était un de C6fl beaux soirs au centre Paul-Sauvé. Donato 
Paduano. alors à ses débuts professionnels, mais déjà très bon 
boxeur ( il ne fut jamais mei l leur par la suite ) avai t massacré un 
grand bonhomme de Hull dont le nom m'échappe. Mais je le re­
v o i s très bien, pal loin de la trentaine. f t f f { noueux, sans aucun 
talent. A la f in du combat, sa tête avait doublé de volume, si bour­
souflée que les trous des yeux n'étaient plus que deux petites fen 
les... 

Dans mon papier, j ' ava is loué son courage tout en pointant son 
gérant, le rapace. ou l' inconscient qui l 'avait envoyé à la bouche­
r ie. . . La semaine suivante, lors dune autre soirée de boxe, je n'en 
manquais pas une à l'époque, quelqu'un me t i re par la manche, 
c'était lu i . la v ic t ime de Paduano, le visage encore marqué de 
taches violacées... 

« T a s une minute ? », on a fait quelques pas dans le couloir. « Je 
voulais le dire pour mon gérant, c'est mon frère. Je paie ses de 
penses Le reste... mais i l n'y en a pas beaucoup de reste quand 
j ' a i payé les miennes !... Autre chose, lui ne voulait pas que je me 
batte contre Paduano. C 'est moi qui voulais. • 
— Tu devais pourtant bien te douter... 
— Que j 'a l la is en manger une ? Non ! Et dans mon l ivre j ' en ai 
pas mangé une. Ces! pas de même que ça se passe... C 'est pas 
possible de raconter ça à quelqu'un qui... 
— Qui n'est jamais monté ^ur un ring? 
— Pas seulement va... 

11 m'a raconte quand même. La ruelle, le gymnase, quelques 
victoires, bien des défaites, À 20 ans i l oublie tout ça. Jusque là 
l'histoire classique. Mais ici le scénario change: à 23 ans i l s'y 
remet l 'as plus de succès qu'avant. Il continue pourtant. Il appro-
( ne de la trentaine. 11 ne sera jamais champion II le sait. Tout le 
monde le lui a d i t . Sa femme la première qui voudrait bien qu i l 
lâche Camionneur, i l porte le ( i f j zend 'Ot tawa. La même «run« 
tous les jours Des dettes, sur le camion, sur la maison. Le beau 
père pour la seconde hypothèque. La vie quoi. Et dans ia vie i l en 
mange toute une! Toujours oui. Toujours merc i . Jamais une 
chance d'être à égali té... 

« Paduano ? un bon boxeur, c'est sûr. I l m'a fai t mal . Mais il ne 
m'a pas planté. S'il avait eu un bat de baseball i l aurai t pu me 
planter, mais on était à égalité... c'est ça que tu peux pas com­
prendre Y a\ tit ses poings, j 'axais les miens, y'etait dans ses 
culottes, moi dans les miennes, on avait les mêmes chances au 
départ . C'est ça que vous ne pouvez pas comprendre, vous autres 
les spectateurs et les journalistes. Dans un match de boxe. >'a 
toujours un boxeur mei l leur que l 'autre, mais les deux sont 
éuaux... » 

Je vous rapporte une conversation viei l le de quinze ans. Pour le 
Citi/en\e suis certain, pour la deuxième hypothèque du beau pei < 
aussi. Pour le reste, j a i reconstitue... Il a raccroche ses gants peu 
de temps après sa défaite devant Paduano. Je l'ai revu parfois, 
dans le ring side, puis i l a disparu. Quand j ' a i demandé de ses 
nouvelles, trois ou quatre ans plus ta rd , on m'a dit qu' i l était 
mor t . Je n ai jamais su de quoi. Ce n'était pas des suites d'un 
combat puisqu' i l n'était pas monté sur un r ing depuis longtemps. 

Mais a i le/ savoir, peut être qu' i l est mort après coup, de tous 
les coups reçus en dix ans de carr ière. On devrai t fa i re enquête. 
C 'est peht être un beau cas à ajouter au dossier. 

Les médecins ne devraient reculer devant aucune autopsie pour 
convaincre le législateur que ia boxe tue. C 'est l ' intégr i té physi­
que de quelques centaines de jeunes Canadiens qui est en jeu. 

Qu'on interdise la boxe, vi te. C 'est la civi l isat ion qui est en jeu. 
Au fa i t , la Suéde et la Norvège ont déjà interdi t la boxe sur leur 

te r r i to i re Deux pays éminemment civi l ises. La Suéde surtout qui 
joui t d'un des plus hauts niveaux de vie au monde. Un des plus 
hauts taux de suicides aussi, mais c'est temporaire puisque j ' a i 
entendu dire que les Suédois songent sérieusement à interdire 
aussi le suicide. 

Qu on interdise la boxe, v i te . E t le suicide. Et le cancer. Et 
l 'automobi le. Et la cigarette. Et un jour, très bientôt sans doute, 
on v iv ra dans une société par fa i te . On y mourra encore, certes 
Mais seulement d'ennui. 

C'est tellement plus civi l isé. 

Un, deux, trois... 

Trois petits tours de tax i le même jour. Trois chauffeurs. Trois 
vies entrevues à la sauvette... 

Le premier par lai t de lui à la troisième personne. Le second 
chantai t . Le troisieeme m'a parle de moi . 

Le premier m'a dit : « Laurier et Fabre! Certainement mon­
sieur. Ronald va vous conduire. Et après ça, Ronald va aller se 
coudwr. Il est bien tanné Ronald d'être dans son maudit char». 
Comme J'allais lui demander qui était Ronald, il a devancé ma 
question: * Ronald c'est l'épais à côté de vous] » 

Le second chantait . D'abord mezza-voce. « Quand je reviendrai 
demain, tu m'attendras sur le chemin.- », ou quelque chose du 
genre. Pour être pol i , j ' a i d i t : « C'est jo l i «... Alors i l s'est mis à 
hur ler à pleins poumons : « Et tu me tendras la main, dans le clair 
matin.. », ou quelque chose du genre. Pour fa i re diversion, j ' a i 
dit : « C'est de votre composit ion ? »... Sans s'arrêter de hurler, i l 
m'a tendu sa c a r t e : Michel—- Le chansonnier en taxi— Rock, 
retro, kebecois— Sur rendez-vous et à domicile. 

Le trois ième m'a je t te un coup d'oeil de cô té : «C'est vous ça 
F o g l i a ? » 

Le premier m'a raconté sa vie comme si c'était pas la sien­
ne...* 12 ans de mariage monsieur. Et elle est partie avec les deux 
petits. Ronald travaille 12 heures par jour pour payer la pension. 
Il est bien niaiseux Ronald. Il fait vivre les petits, madame, et le 
nouveau chum de madame qui est su Vchômage». 

Le premier ne se prenait pas. Le troisième ne me prenait pas... 
« J'vous ai déjà embarqué, vous rappelez pas'! Je vous lis. Pas 
souvent. C'est plutôt les enfants. J'ai de quoi contre votre maniè­
re de dire. Z'étes plutôt mal engueulé. Vous dire franchement, 
j ' a i m e mieux Rufiange. Le lisez-vous des foisl » 

Le prernier étai t trop mal dans sa peau pour y rester. Le troi­
sième était m a l dans la mienne. 

Le deuxième ? Le deuxième chantait. Les autres pas. 
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St-Laurent : 
le feu fait 
une victime 

Un incendie qui a été maî t r i ­
sé en c i n q m i n u t e s h i e r 

mat in à Saint-Laurent, a quand 
même fa i t une v ic t ime. I l s'agit 
de M m e Doretha Schasser, 74 
ans. La dame était seule dans la 
maison au moment de l ' incendie 
qui , d'après les pompiers, s'est 
déclaré dans la salle de lavage si­
tuée au sous-sol. Le corps de la 
s e p t u a g é n a i r e a été r e t r o u v é 
daps le corr idor dès l 'arr ivée des 
pompiers 

L'ABOLITION DE LA BOXE RÉCLAMÉE PAR LES MÉDECINS 

« Ça va amener plus de monde aux 
combats», prétend Régis Lévesque 

Le monde de la boxe mont 
« réalalse I réagi diversement 

à la résolution adoptée vendredi 
dernier par les membres de l'As­
sociat ion médica le canadienne 
( A M I ) , recommandant aux gou­
vernements de bannir la boxe. 
Tout le monde semble cependant 
d 'accord, la boxe n'est pas en 
danger. E l celui qui le clame le 
plus haut, c'est le promoteur Ré­
gis Lévesque. Après avoir laissé 
l ibre COUT à son cara< 1 è r e bouil 
lant. Régis a f in i par conc lure: 
«C'a va amener plus de monde 
aux reunions de boxe ». Et pour le 
combat de Dave Hi l ton et de Ma 
rio Cusson, le 23 octobre, i l pre 
v o i t une recette de $880000. « I l y 
a déjà $«20 non de rentres dit il ». 

JEAN-PAUL SOULIÉ 
Regis Lévesque voit peut être 

un peu grand, mais il exagère à 
peine. Au Fo rum, ou le combat 
aura lieu dans trois semaines, M. 
Jo r r v Grundman annonce joveu-
sèment des rentrées de $500 000. 
« I l reste encore «000 sieges à 
vendre, à tous les pr ix , mais la 
vente marche très bien, dit M. 
Grundman i ooo à 1500 bil lets de 
Vendus p a r j o u r , c 'es t t r è s 
fort ! •. Kt même sans l 'exagéra­
tion enthousiaste de M. Lèves 
que. il s i ig i t d u n record pour des 

dettes locales 
Les boxeurs menacés ? 

Les boxeur> en danger? Avec 
derr ière lui plus de 80 combats 
professionnels. Gaétan Hart n'est 
pas d'accord : « Que les médecins 
l a i ssen t les boxeu rs v i v r e en 
paix î La boxe I sauvé bien des 
gens Ces propos sont à l'opposé 
d e s prétendons d e s médecins de 
I A M I : risque eleve de bit ssures 
au cerveau, santé physique et 
mentale des boxeurs en danger, 
etc...Gaétan Mar t pa r l e posé­
ment. La boxe l'a fai t connaître 
dans le monde entier, et s' i l a 
choisi de gagner sa vie en rece-
\ an! des coups, ça ne regarde que 
lu i . personne ne l'y a obligé. I l en 
tend pratiquer son art avec sé­
r ieux. « L e s médecins n'ont rien à 
y voir, dit Gaétan Mart ». 

Chacun dans sort style, et de fa-
ÇOO bien d i f férente. Regis Levés 
que et Georges Drouin rejettent 

Régis Lévesque 

les accusations des médecins de 
l 'AMC. Régis Lévesque s «saute 
en l ' a i r » , en lisant la résolution 
des médecins, qui. d'après lu i , 
n'ont plus de travai l • a cause de 
la pi lu le ». Mais les ret ettes de la 
prochaine soirée de boxe lui font 
vi te oubl ier les menaces des mé 
decins. 

Plus calme et pondéré. Geor­
ges Drouin se présente comme un 
denturologiste qui s boxé pendant 
22 ans. I l a derr ière lui 67 com 
bats professionnels, son frère en 
a x:> et pratique le même mét ier 
que lu i . I l est entraîneur de boxe 
pareequ' i l aime c€ sport A son 
«université de boxe Drouin », il a 
1 0 boxeurs à l 'entraînement, et il 
est f ier de quelques réussites, 
dont Mar io Cusson. même si ce 
dernier element est maintenant 
p a s s é à d'autres mains En tout, 
11 a produit neuf champions. 

« La course automobile et le 
footbal l intercol légial sont beau 
r o u p plus dangereux que la boxe, 
i l s ' \ tue beaucoup plus de mon 

de. et personne ne parle de les in­
terd i re », note M. Drouin. Pour 
lu i . les médecins sont jaloux de 
voir des athlètes « qui sont censés 
ne pas être intell igents faire plus 
d 'argent qu eux ». 

Accusations « minces » 
Pour Louis Chantigny, prési­

dent de la Federation de boxe du 
Québec, les accusations portées 
par les médecins de l 'AMC contre 
la boxe sont " t rès minces». La 
liste que les part icipants au con 
grès de la semaine dernière ont 
d r e s s é e c o m p o r t e p l u s i e u r s 
points qui sont réglés depuis déjà 
l o n g t e m p s . M a i s i l s o u l i g n e 
l 'énorme écart qui existe entre la 
r e s o l u t i o n des m é d e c i n s de 
l ' A M C et les p r é o c c u p a t i o n s 
d ' a u t r e s médecins spécia l isés 
dans le sport et dans la boxe en 
par t icu l ier . « Les médecins sem­
blent ne pas avoir grand-chose a 
discuter dans leurs congrès, note 
M. Chant igny. Une résolution sur 
la boxe entre deux mart in is ca 

meuble les longues séances inuti-* 
les et vides... » Le président de la 
Fédération de boxe du Québec $6 
dit cependant « très concerné ptfi 
les problèmes qui peuvent exister 
dans la boxe . Kt il cite de Dr G. 
Lefahou, de l ' Insti tut Menri-Mon-
dor, de Paris, pour qui un boxeur 
ne risque r ien, s'il est en fo rme. 
« Les cas dangereux sont les ba­
garreurs de tavernes physique 
ment très forts, qui acceptent $50 
ou $100 pour un combat sans pré­
parat ion, et qui se moquent de 
leur santé. Ils ont un quotien in 
tellec tuel de 35, ça ne leur fa i t 
rien de descendre à 32 ! ». 

D'autre part , tout le monde cite 
les statistiques qui démontrent 
que la boxe vient seulement au 
neuvième rang des sports pour 
les cas de morta l i té. I l c i te, évi­
demment, les courses, automobi­
les et surtout de chevaux, mais 
aussi, entre autres, le footbal l 
et...la natat ion. Quand au dernier 
cas de mortal i té enregistré au 
Québec, celui du boxeur Cleve­
land Denny. M. Chantigny af f i r ­
me qu 'à l'heure actuelle un tel 
cas ne pou r ra i t pas s u r v e n i r , 
mais qu'au moment du combat 
fa ta l , la Fédération qu' i l préside 
n'existait pas. 

Un autre avertissement 
Pour le président de la Régie 

pour la sécurité dans les sports. 
M. Gilles Néron, la position de 
l 'Association de médecine du Ca­
nada n'est qu'un autre avertisse­
ment. M Néron note que «les 
médecins ont res peu de moyens 
de contrôle et qu'i ls ne peuvent 
intervenir que quand le mal est 
f a i t » . I l regrette, comme l 'avait 
fait le rapport de la Regie après 
une enquête de deux ans. que les 
contrôles soient absents à la fois 
sur les équipements et sur la fa 
çon don t sont d r e s s é e s les 
«cartes* des réunions de boxe. 
Quand à la résolution de l 'AMC, 
même s'il a rencontre les méde 
cins Coff in et ( ihent, qui l'ont 
présentée, i l ignore sur quoi elle 
se base. Ii devra attendre pour le 
savoir que l 'AMC l'ait communi­
quée au gouvernement fédéral , 
qui la t ransmett ra au gouverne­
ment du Quebec, lequel, normale­
ment, devrai t en faire part à la 
Regie. 

UN SUCCÈS INCOMPARABLE! QUELLE RÉUSSITE SPECTACULAIRE! 
Les 126 r é s i d e n c e s d u S a n c t u a i r e d u M o n t - R o y a l o n t 
d é j à é t é a c q u i s e s p a r d e s a c h e t e u r s e n t h o u s i a s t e s . 

Aussi, comp te tenu d ' u n e demande croissante 
de demeures d e qual i té de la part d ' inves­
tisseurs avisés, nous sommes fiers d'annonce r 
l ' o u v e r t u r e o f f ic ie l le des ventes de la 
deux ième pyramide. 

fas 198,1 

SQnCTUQiQC; 
d u m o n t - r o y a l 

B U R t A U DES VENTES: 6000 C H E M I N D E A C O N , MONTRÉAL, TÉL.: 738-6000. (De préférence sur rendez-vous) 

• 106 nouvelles residences de prestige offrant !a même 
qualité incomparable. 

• Environnement toujours aussi spectaculaire superbe 
boisé à dix minutes du centre-ville. 
1 ch à c TOUS VENDUS - 97 500$ et plus 
2 ch. à c. : à compter de 1 315 pi ca — 126 500$ et plus. 
3 ch. â c. : à compter de 1 700 pi ca — 165 500$ et plus. 
Penthouses : à compter de 2 360 pi ca — 360 000$ et plus 

ion : été 1964 

Du nouveau monde au T.N.M... 
Luc 

Durand 
Christ iane 
Raymond 

Pierre 
Chagnon 

Markita 
Boies 

Raymond 
Bouchard 

Sophie 
Clément 

Normand 
Chouinard 

7 nouvelles têtes d'affiche 

Olivier 
Relchenbach 

Un 
nouveau 
directeur 
artistique 

5 pièces des plus 
divertissantes 
Tartuffe de Molière 
« Couvrez ce sein que je ne sau­
rais voir! » 
Une pièce débordante de vie et de 
vérités. 

Amsdeus de Peter Shaffer 
« QUI A ASSASSINÉ MOZART? » 

Une oeuvre passionnante digne 
d'un roman policier. Un triomphe 
sur Broadway. 

La passion de Juliette de Mi­
chelle Allen 
Une pièce libératrice où régnent 
les passions et les fantasmes. 

Cul-de-sac au septième ciel de 
Caryl Churchill 
Une comédie inimitable sous le 
thème de la libération sexuelle. 

Arlequin, serviteur de deux 
maîtres de Carlo Goldoni 

Un classique inégalé de tout le ré­
pertoire de la «commedia del-
i'arte». 

Une nouvelle formule d'abonnement 
L'abonnement libre vous permet de choisir le soir qui vous convient. 

• les jeudis étudiants à 5 0 % 
- les matinées du dimanche 

• le brunch-théâtre 
• le service intcr-ville 

Les abonnements sont en vente dans toutes les succursales du 
Permanent et au T.N.M.. 
Chaque abonnement que vous achetez dans les succursales du Permanent 
contribue au financement de la Fondation Ste-Justine 
15% du total des ventes seront versés a la Fondation Ste-Justine lors du 
telethon des Étoiles., 

1 « H R \ * « . | Mi l 
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LE THEATRE QUI DIVERTIT 
84 ouest, rue Ste-Catherine 
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Parlons donc do 
social-démocratie 

Le colloque du Parti québécois sur le thème de «la social-
démocratie» peut paraître avoir été un exercice pour intellec­
tuels. Erreur: le sujet est important, et il faut en parler. 

D abord, parce que l'expression reprend subitement vie au 
Québec, après avoir été galvaudée il y a une dizaine d'an­
nées Comme on sait que les Québécois sont friands de mots 
importés pour colorer la grisaille de leur quotidien souvent 
trop triste, il faut s'attendre à ce que ceux qui ont oublié le 
début des années 70 s imaginent découvrir un nouveau con­
cept avant de s interroger sur son sens. Ensuite, parce qu'il 
faut justement donner un sens aux mots dans leur contexte; 
comme le contexte socio-politique québécois ne ressemble 
guère à celui de la Suède d'hier et d aujourd'hui ou même à 
celui de la France socialiste, il faudrait bien voir ce que nous 
sommes avant de décider ce qu'on veut faire. 

Le premier ministre René Lévesque l'avoue: l'expression 
ne lui plaît guère; il ne l a pas choisie et n'est pas prêt à 
l'adopter. 

Si, dit-il, la social-démocratie se définit comme «une ges­
tion douce de la crise», il veut bien l'accepter. Mais le pre­
mier ministre sait que la notion des politicologues est beau­
coup plus vaste Elle signif ie une phi losophie et une 
compréhension de la chose publique, une politique d'emploi, 
une concertation sociale, une définition du rôle de l'État plus 
ou moins Providence, une volonté d égalité des chances, 
bref, une orientation de gauche qui puisse se réaliser en har­
monie avec un contexte socio-politique où survit et fleurit la 
libre entreprise en accord avec des mesures gouvernementa­
les acceptées. La social-démocratie, c'est complexe, c'est 
difficile, c'est tellement exigeant que, présentement, de lavis 
de M. Jacques Huntzmger. secrétaire national aux Affaires 
internationales du Parti socialiste français et invité au collo­
que de fin de semaine, la social-démocratie est en crise pro­
fonde dans tous les pays où elle tente de survivre. 

Tout cela, pour se donner un brin de réalisme. 
Ce qui ne signifie pas qu'il faille en abandonner l'idéal: 

non, surtout pas au moment où les États-Unis s'engagent 
dans des options politico-économiques de droite qui risquent 
de nous influencer sans bien nous respecter. Mais s il faut lui 
préparer certaines bases, tentons de lui offrir un terrain ap­
proprié. 

Ainsi, quand, dans un esprit social-démocrate, le secrétai­
re général de la Fédération des travailleurs du Québec, M. 
Fernand Daoust, propose la mise sur pied de comités secto­
riels de type patronal-ouvrier, il suggère une espèce de con­
certation que ses collègues de la CSN rejettent avec véhé­
mence. Et quand il dit que le mouvement syndical était 
«ouvert au dialogue» et prêt à «repenser son rôle et ses 
pensées traditionnelles afin qu'on puisse parvenir à des ré­
sultats un peu plus concrets», il n'a sûrement pas lu les réac­
tions de la CSN. publiées en ces pages, en réponse à un 
article ou je proposais des mesures semblables. 

Avant d'oser espérer en une véritable social-démocratie 
qui respecte les mots et les idées, il faudrait, un instant, re­
garder la réalité québécoise: trois centrales et une fédération 
syndicales qui s'affrontent, un gouvernement qui administre 
une option plus nationaliste qu économique, une société qui 
vient de découvrir un bien-être quelle ne veut pas partager, 
des relations patronales-syndicales qui respirent encore l'air 
du début du siècle et une notion de justice qui sert les inté­
rêts privés. 

Alors, la social-démocratie, on en reparlera... 
Joon-Gvy DUBUC 

WIHtMarcel Adam 

Morin 
Jk les minorités 

On pout être un universitai­
re bardé de d i p l ô m e s , un 
const itutionnaliste distingué, 
un homme politique plus que 
moyennement intelligent et 
se mettre néanmoins le doigt 
dans l'oeil plus souvent qu'à 
son tour. 

C'est la réflexion que je me 
faisais en lisant vendredi der­
nier le compte rendu d'une 
déclaration faite la veille par 
le ministre québécois des Af­
faires intergouvemementa­
les. M. Jacques-Yvan Morin. 

Je me souviens par exem­
ple des inquiétantes distinc­
tions qu'il faisait naguère en­
tre les «vrais Québécois» et 
les autres. On se rappellera 
qu'au début de l'été il avait 
soulevé l'hilarité des deux cô­
tes de la Chambre — et em­
barrassé M . Lévesque — en 
soutenant sérieusement que 
les c i t o y e n s d'un Québec 
éventuellement indépendant 
pourraient avoir la double na­
tionalité: québécoise et fran­
çaise. 

Or voici que jeudi dernier 
M . Morin récidivait. Interro-
gé par les journalistes au su­
jet du conflit de juridiction 
entre son ministère et celui 
du nouveau m i n i s t è r e du 
Commerce extérieur, M. Mo­
rin se contenta d ' a f f i rmer 
que «dans tout pays, dans 
tout État souverain, il doit y 
avoir une seule politique exté­
rieure. Il ne doit pas y en 
avoir deux. C'est une ques­
tion de principe...» 

En proclamant cette évi­
dence M . Morin n'avait pas 
l ' a i r de se rendre compte 
qu'il reprenait à son compte 
l 'argument qu'invoquait M . 
Trudeau chaque fois qu'il ar­
rivait au Québec d'ambition-
fier de jouer un rôle interna-
t ional qui r i squa i t de 
présenter à l 'é t ranger une 
image ambiguë de la politi­
que extérieure du Canada. 

Ne réalisant sans doute pas 
non plus avec quelle vigueur 
lui et ses semblables dénon­
çaient cet a r g u m c ^ du gou­
vernement fédéral, qui dissi­

mulai t une v o l o n t é bien 
arrêtée d'empêcher le Qué­
bec d'ouvrir des fenêtres sur 
le monde. 

Aujourd'hui M. Morin l'in­
voque, lui, pour des raisons 
autrement plus nobles: la 
protection de ses plates-ban­
des ministérielles. 

Au cours de la même confé­
rence de presse M . Morin, 
interrogé sur la crise linguis­
tique du Manitoba, a tenu des 
propos qui trahissaient le 
m ê m e d é t a c h e m e n t , la 
même insensibilité à regard 
de la lutte pour la survivance 
que mènent les minor i tés 
francophones de la diaspora 
canadienne, que ceux que te­
nait le mois dernier, mais 
avec plus de brutalité, cepen­
dant, le ministre Gerald Go-
din. 

M. Morin n'a pas dit carré­
ment, comme son collègue, 
que «c'est une cause perdue». 
Mais à l'aide des statistiques 
des derniers recensements il 
a mon t ré que « l ' a s s i m i l a ­
tion... se poursuit inexorable­
ment, de décennie en décen­
nie, dans toutes les provin­
ces», pour ensuite dire son 
scep t ic i sme quant à leurs 
chances de succès dans le 
maintien du français dans les 
provinces anglophones. 

Les F ranco Manitobains 
ont dû se sentir fortement en­
couragés à poursuivre la lut­
te par cette déclaration pour 
le moins dénaturée. M . Morin 
affirme bien sûr que son gou­
vernement est très sympathi­
que à la cause perdue des pa­
rents pauvres de la grande 
fami l le f ranco-québécoise. 
La preuve: on leur envo ie 
beaucoup d ' a r g e n t et de 
l'aide en ressources humai­
nes. On leur envoie aussi, 
malgré tout, nos meilleurs 
voeux de succès. Mais on ne 
peut faire plus, en vertu du 
grand principe «non-ingéren­
ce mais non-indifférence». 

C'est un beau principe que 
malheureusement la Fédéra­
tion des francophones hcrs 
Québec n'a pas su impecter 
lors du référendum. ^ 

t/t/ c?ue *4 wmhe 
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OPINION 

L'alouette et l'autruche 
Jacques Dufresne est coauteur 
de Crise et leadership, qui vient de 
paraître chez Boréal Express: il 
a aussi organisé, en association 
avec l'École nationale d'admi­
nistration publique, le colloque 
sur le même thème qui s'est rc 
uni au Palais des congrès du 29 
septembre au 1er octobre. 

À entendre les récriminations 

JACQUES DUFRESNE 

des hommes politiques et des 
journalistes lors des conflits 
dans le secteur public, on croi 
rait que la patrie est chaque fois 
en grand danger, que l'état d'ur­
gence \a être décrété et qu'un 
référendum, où la majorité va 
enfin pouvoir s'exprimer, résou­
dra bientôt le problème une fois 
pour toutes. 

Rien ne se produit. Avec la 
paix sociale renait liliusion que 
tout se passera mieux la pro­
chaine fois. À peine remplumée, 
l'alouette se fait autruche. Pour­
tant les noms des travailleurs 
qui, pour se conformer à leur 
conscience et à la loi, ont défié 
Tordre syndical, sont encore ins­
crits en rouge sur les tableaux, 
avec des qualificatifs comme 
«traîtres», «scabs», etc. Or, à 
elle seule, cette persécution indi­
que que les troupes seront plus 
faciles à diriger à la prochaine 
occasion; avec une telle métho­
de, on peut en effet être assuré 
que les dissidents seront plus ra­
res et plus timides à l'avenir. 

En retrouvant ses illusions, la 
majorité retrouve aussi son am­
bivalence. C'est le gouverne­
ment finalement qu'elle con­

damne . Bourassa en 1976, 
1 < vesque en 1983. Du même 
coup elle affaiblit l'État qui, par 
delà les partis politiques, est 
censé la représenter 

11 faut peut être considérer 
tout cela comme un rituel néces­
saire qui nous protège contre des 
maux bien pires. La société sans 
conflits était le rêve des nazis. 
Konfliktlosigheit (absence de 
conflits) était l i . . , des grands 
mots du régime. Nos petits épi 
sodés d'avilissement et de bar­
barie sont peut-être un moindre 
mal. Mais, dans ces conditions, 
pourquoi, en période de crise, 
cette rhétorique apocalyptique 
chef nos gouvernants, dans 
l'opposition, chez nos journalis­
tes et dans la population en géné­
ral? Si ces récriminations ne dé­
bouchent jamais sur l'action, il 
faudra un jour se résigner à les 
cons idérer comme un signe 
d'impuissance. 

Sans appeler de nos voeux une 
société sans conflits, nous pour­
rions tout de même apprendre à 
profiter des accalmies pour aller 
au fond des choses. Ce fond des 
choses est aussi clair que celui 
des lacs acides: voulons-nous un 
État qui arbitre les conflits ou un 
État qui est l'un des protagonis­
tes? Voulons-nous un État qui 
représente et sert les citoyens le 
plus efficacement possible ou un 
État dont le premier *ouci est de 
respecter les conditions que lui 
imposent ses employés par le 
biais des négociations 

Au Québec, nous ne sommes 
pas encore mûrs pour le grand 
débat sur l'État-Providence vs 
l 'État minimal. Il nous faut 

d'abord choisir entre l'État né­
gociateur et l'État représentatif 
et responsable. 

L'État, par exemple, vote une 
loi qui permet aux personnes 
âgées de demeurer au travail 
après soixante-cinq ans. Cette loi 
en e l l e - m ê m e est peut-être 
bonne, mais que vaut-elle en 
pratique si, à cause des conven­
tions collectives et de la culture 
du milieu, tel ou tel directeur de 
CLSC doit garder au travail une 
infirmière scolaire dépassée, qui 
ne s'intéresse qu'aux bobos alors 
qu'elle devrait être d'abord pré­
occupée par les problèmes reliés 
à la sexualité ou à la drogue? 

Un projet de loi sur la réforme 
de la fonction publique va bien­
tôt être étudié. Au dire de plu­
sieurs spécialistes en la matière, 
ce projet est excellent. On sait 
très bien cependant que, dût-elle 
être votée à l'unanimité, la nou­
velle loi ne pourra être appliquée 
qu'après avoir été négociée. 

Incidemment, le public con­
naît le coût et la durée des négo­
ciations en période de crise, 
mais sait-il que ce processus se 
poursuit en catimini pendant les 
accalmies et que le gouverne­
ment consulte les syndicats sur 
une foule de questions officielle­
ment non négociables? En quoi 
consiste notre démocra t i e? 
Dans une négociation perpétuel­
le avec une minorité corporatis­
te ou dans un dialogue perma­
nent avec la base et ses 
représentants? Quel est le conte­
nu précis de ce fameux et fu­
meux concept de social-démo­
cratie: redistribuer les richesses 
le plus justement et le plus effi­

cacement possible ou donner aux 
serviteurs du public le moyen 
d'abattre les gouvernements et 
d'invalider les lois votées par le 
Parlement? Quand on dit de M. 
Bourassa qu' i l est. lui aussi 
social-démocrate, veut-on din 
qu'il confond les deux sens du 
mot, comme le font les péqui^ 
tes, comme il l'a fait lui-même 
dans le passé et comme Jean Le 
sage en avai t donné à tous 
l'exemple? 

Ceci n'est pas un réquisitoire 
contre les syndicats mais un 
plaidoyer pour le redressement 
de l'État, lequel, pour l'heure, 
ressemble étrangement au Stade 
olympique qui, incidemment, est 
lui aussi, entre autres choses, un 
produit de la négociation perpé­
tuelle. 

On dit que Jean Lesage cro? ait 
sincèrement que les syndic ats 
n'abuseraient pas des privilèges 
qu'il leur accordait. À quoi ai tri 
buer l'immaturité politique qui 
nous a fait croire à tous, comme 
à Jean Lesage, que des groupes 
d'intérêts peuvent résister à la 
tentation d'user et d'abuser de la 
situation de pouvoir qui leur a 
été impartie? Au fait qu'étant 
un peuple pauvre et orphelin, 
nous nous sommes crus exempts 
des vices communs et que, pour 
compenser, nous avons cultivé 
un sentiment d'immunité, lequel 
prolongeait d'autre part notre 
vocation de peuple élu et mis­
sionnaire? 

C'est de ce mécanisme de 
compensation qu'il nous faut 
nous libérer. Point n'est besoin 
pour cela de tendre vers une so­
ciété sans conflits et sans syndi 
cats. Il suffirait peut-être de per­
mettre à chaque travailleur du 
secteur public de s'affilier à un 
syndicat de son vrai choix, com­
me cela se fait en France où 
l'État, pourtant beaucoup plus 
fort que le nôtre, s'est bien gardé 
de donner trop de pouvoir à ses 
employés. 

On ne se lasse pas de nous 
répéter que notre avenir éco­
nomique dépend de l'adoption 
rapide de nouvelles technolo­
gies. L'automatisation, l'infor­
matisation et la robotisation 
seraient les seules planches de 
salut, et si nous ne savons pas 
négocier le virage technologi­
que le Québec et le Canada 
tout entier s'en iront dans ie 
décor. 

Une rencontre avec M. Jac­
ques Servier m'a fait penser 
que ce virage ne doit pas né­
cessairement être un change­
ment radical et presque artifi­
ciel pour la société. En effet, 
notre société porte déjà en elle 
les éléments d'une économie 
plus avancée. 

Le Dr Servier est le prési­
dent des Laboratoires Servier, 
le deuxième exporta teur de 
produits pharmaceutiques de 
France. Il ne tarit pas d'éloges 
sur la qualité de la recherche 
pharmacologique à Montréal, 
et sa compagnie a ouvert un la­
boratoire à Pointe-Claire, il y a 
cinq ans, pour développer com­
mercialement le réjî i l tat de 
recherches faites à lTî 

té de Montréal..Il estime que le 
niveau de la recherche fonda­
mentale et clinique dans les 
un ivers i tés et les hôpitaux 
montréalais est très élevé et 
qu'il existe une bonne synthèse 
entre la technique nord-améri­
caine et la pratique française 
qui veut que le médecin soit 
proche du malade. 

Si Montréal possède une telle 
richesse dans le domaine phar­
maceutique, comment se fait-
il qu'Ayerst et Hoffmann-La 
Roche aient décidé de cesser 
toute activité de recherche à 
Montréal? Les grandes socié­
tés pharmaceutiques multina­
tionales ne voient plus grand 
intérêt à développer de nou­
veaux médicaments au Cana­
da à cause d'une modification 
apportée à la Loi sur les bre­
vets en 1969. En effet, elles 
soi.l obligées d'accorder des li­
cences à des imitateurs contre 
une redevance de 4 pour cent. 
La protection du breve t est 
ainsi insignifiante et les com­
pagnies innovatrices ont de la 
peine a financer le coût-et la 

rpr»h#»rrhp V' niversi- recherche. 

Le Canada est le seul pays à 
avoir un tel système de licen­
ces obligatoires. Il n'est pas 
surprenant que les compagnies 
étrangères y voient une forme 
de braconnage et préfèrent 
faire la recherche ailleurs. 

La recherche pharmacologi-
que à Montréal se trouve ainsi 
amputée d'un de ses éléments 
essentiels — le développement 
d'une découverte scientifique 
en un remède prêt à être vendu 
en pharmacie. Il ne faut pas 
s'étonner si la recherche fon­
damentale et clinique de nos 
universités et de nos hôpitaux 
est alors exploitée à l'étranger 
pour que nous puissions, par la 
suite, importer les nouveaux 
remèdes. Mais il y a pire: les 
chercheurs dans les universi­
tés et les hôpitaux pourraient 
trouver qu'ils ne sont pas assez 
stimulés sans le contact immé­
diat avec l'industrie et trouver 
de mei l leures conditions de 
travail aux États-Unis ou en 
Europe. En tout cas, c'est une 
bien curieuse façon de négo­
c ier le v i r age technologique 
quand un g o u v e r n e m e w e n -

courage et subventionne la re­
cherche dans les universités et 
les hôpitaux et qu'un autre la 
décourage dans l'industrie. 

Le Dr Servier estime que 
Montréal jouit d'avantages ra­
res avec sa communauté de 
chercheurs en pharmacologie. 
E l l e d e v r a i t se t r ouve r au 
même niveau que Paris, Bàle 
et plusieurs villes américai­
nes. Ce qui lui manque pour 
l'instant est un cadre juridique 
qui permette aux compagnies 
montréalaises — peu importe 
qu'en fin de compte elle soient 
canadiennes ou étrangères — 
de lutter à armes égales contre 
la concurrence, car aucun au­
tre pays n'a songé à entraver 
son industrie pharmaceutique 
en l'obligeant à partager ses 
brevets avec ses concurrents. 

Il faut espére r que cet te 
question sera examinée lors de 
la prochaine session du Parle­
ment et qu 'on d é c o u v r i r a 
qu'un pas important vers la 
haute technologie peut être fait 
en retournant vers les structu­
res plus simples du passé. 

FRÉDÉRIC A G N l à M 

Un remède pour l'industrie pharmaceutique m 
M 

• 
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Un quotidien français succède à 
L'Êvangéline au Nouveau-Brunswick 

Le N o u v e a u B r u n s w i c k sera 
bientôt dote d'un nouveau quoti­
dien de tangue française qui succè­
de à L'Fvangéline. disparu à la fin 
de septembre 1982. Dans cette 
note, diffusée J;i semaine dernière, 
M Jean Maurice Simard. ministre 
dans le gouvernement de M. Hat­
field et député d'Kdmundston à 
l'Assemblée législative de Frede 
ricton, dit comment et pourquoi les 
autorités provinciales ont décidé 
d'investir 4 millions $ dans cette 
publication des Acadiens 

La créat ion d 'un journal f ran ­
çais en Acadie. i l y a presque cent 
ans, a joué un rôle capital dans 
Téveil de la conscience collective 
a c a d i e n n e . Par les é c h a n g e s 
d'idées qu ' i l a favorisés, te journal 
est Indirectement à l 'origine de 
p lus ieurs autres inst i tu t ions qui 
jouent chez nous un rôle tout aussi 
impor tant . Les luttes que la com­
munauté acadienne a menées et 
gagnées grâce à ce journal ne se 
comptent plus. I l a été pendant 
longtemps notre seule porte d 'en 
tree sur le monde. Kt i l nous a ré­
vélé à nous mêmes 

Voilà pourquoi, quand on parle 
de L'Kvangéline. on parle d'une 
inst i tut ion I I elle était, parmi tou­
tes nos inst i tut ions, peut-être la 
plus essentielle, car elle était un 
point de rencontre quotidien, un 
lieu de réf lex ion. 

Sans journa l quotidien f rançais, 
à c h a q u e j o u r , nous s o m m e s 
250000 Acadiens prives d ' in forma­
tion sur l 'act iv i té de notre commu 
nauté. Bien sûr. nous avons les mé­
dias électroniques, mais à cause 
de leur nature, l ' in format ion qu' i ls 
nous of f rent est f ragmenta i re et 
nous devons bien souvent «rester 
sur notre f a im comme on di t . 

La d ispar i t ion de L'Évangéline 
n'aura pas eu que de mauvais ef­
fets. Bi le a mi.s en lumière une réa­
l i té troublante que nous avions né­
glige» de reconnaî t re jusque- là : 
c'est la f rag i l i té de certaines de 
nos insti tut ions 

Cette d ispar i t ion a démontré de 
façon brutale que ce n'est pas seu­
lement en mul t ip l iant les inst i tu­
tions (qu'el les soient à caractère 
économique, pol i t ique, cul turel ou 
autre) que nous pouvons assurer le 
plein développement de la commu­
nauté acadienne. i l nous faut plu­
tôt consolider nos acquis, « est-à-
dire prendre toutes les mesures 
qui s'imposent pour garant i r la 
vlaMHté de ces institutions 

La nécessité urgente d 'un quoti­
dien f rançais étant reconnue par 
tout le monde, le gouvernement, 
for t des vœux unanimes de l 'As 
s e m b l é e législat ive le p r i a n t 
d ' i n te rven i r f inanc ièrement d ' i c i 
la f in de Tannée, a donc décidé 
d'accepter le projet d'un quotidien 
soumis par un groupe d ' ins t i tu­
tions acadiennes pour permettre la 
parut ion d 'un journal de caractère 
na t i ona l devant ê t re d i s t r i b u e , 
pour la premiere fois, dans toutes 
les regions de la province. 

Notre intervent ion est une autre 
mani festat ion de notre fe rme in­
tention de tout met t re en oeuvre 
pour fourn i r aux Acadiens les ou­
ti ls nécessaires pour prendre leurs 
af fa i res en ma in . 

Certains objectent que la mise 
sur pied d 'un quotidien français au 
Nouveau Brunswick relève de l'en­
treprise pr ivée et que le gouverne­
ment n'a pas à s'\ ingérer 

("est là un argument spécieux 
qui n'aura servi tout compte fai t 
qu'à a l imenter une certaine confu­
sion dans l 'esprit de bien des ci­
toyens. 

Comprenons-nous bien: le gou­

vernement ne volt aucune objec­
tion à ce qu'un citoyen ou un grou­
pe de citoyen! entreprennent de 
publier un quotidien au Nouveau-
Brunswick. Nous sommes tous l i ­
bres d' invest i r notre argent com­
me bon nous semble. 

Cependant, à la lumière des ana-
lyseï d'experts, de fonctionnaires 
et d'autres effectuées sur les (,pé 
rations f inancières d'un quotidien 
français chez nous, le gouverne­
ment p r o v i n c i a l a conc lu , avec 
tous les députés de l 'Assemblée lé 
gisiative. que l 'entreprise pHyée 
seule ne pouvait assurer, au Nou 
\ e a u - B r u n s w i c k . la r e n t a b i l i t é 
d'un quotidien de qual i té di f fusé 
dans toute la province, à cause des 
coûts associés à la d ist r ibut ion, au 
reportage et à la vente de la publi­
c i té . E n p rocédan t a u t r e m e n t , 
nous prendrions le risque de nous 
retrouver encore sans quotidien, et 
ce, à brève échéance 

D'autres ont allégué qu'une con 
tr ibut ion f inancière gouvernemen­
tale à la mise en opération d'un 
nouveau quotidien nuira i t à la l i ­
berté de presse. C'est une objec­
tion légi t ime et nous en sommes 
conscients. Nous sommes bien con­
scients, aussi, que notre démarche 
Sel inusitée, mais elle est comman­
dée par des i m p é r a t i f s sociaux 
auxquels un gouvernement n'a pas 
le droit de se soustraire 

Toutefois, cette objection ne sau­
rait tenir le coup bien longtemps 
devant la formule de f inancement 
que nous avons retenue. En ef fet , 
en mettant à la disposition des pro­
moteurs du projet un fonds f idu 
c i a i r e , a d m i n i s t r é pa r le j u g e 
francophone senior de la Cour du 
banc de la reine, le recteur de 
l 'université de Moncton ei une troi­
sième personne chois ie par ces 
derniers, nous nous interdisons par 
le f a i t m ê m e toute p o s s i b i l i t é 
d ' intervention directe ou indirecte 
dans la g e s t i o n de ce f o n d s . 
D'autre par t , par la structure ad­
m i n i s t r a t i v e r e t e n u e p o u r le 
journa l , nous nous Interdisons éga­
lement toute possibil ité d' interven­
tion directe et indirecte dans l'ad­
m i n i s t r a t i o n et la p o l i t i q u e 
éditoriale du journal 

Certains trouvent que la contr i ­
bution de qu.i tre mil l ions au fonds 
f iduciaire est exagérée. De fa i t , 
nous convenons qu' i l s'agit d'une 
somme importante. 

Mais compte tenu de la mission 
de ce journa l , du problème par t i 
culler que nous voulions résoudre, 
et surtout compte tenu de l'expé­
rience passée de L'Kv angélincaux 
prises avec des di f f icul tés f inan­
cières chroniques qui l'ont l i t téra­
lement tenue à la merc i des gou­
vernement ! p o u r l ' o b t e n t i o n 
d'équipement et de contrats de pu­
bl ici té ou autres, nous croyons que 
ce montant imposant est jus t i f ié . 

Ce n'est qu'à ce prix que nous as­
surerons l ' indépendance perma 
nente du journa l face aux gouver­
nements ou à d'autres groupes et 
qu' i l sera l ibéré de toutes formes 
de pressions indues. 

En résume, les cr i tères que nous 
avons retenus pour nous associer 
au f inancement de ce nouveau quo­
t i d i en , au tonomie de gest ion et 
d 'or ientat ion, indépendance f inan­
cière, v iabi l i té , distr ibut ion pro­
v inc ia le , représenta t i v i té régio 
na le , é ta ien t j u s temen t conçus 
pour e m p ê c h e r tou t gouve rne ­
ment, provincial ou fédéral , le nô­
tre et ceux qui suivront, de la pos­
sibi l i té d'exercer tout contrôle sur 
le journa l . 

Ces cr i tères que nous nous som­
mes permis de formuler ont été dé­

terminés par notre souci d ' o f f r i r à 
la population un journa l de qual i té 
supér ieure, d ' enve rgu re p rov in ­
ciale, qui respecterait par son con­
tenu, son personnel journal is t ique 
et sa d is t r ibut ion, le caractère par 
t icul ier des trois grandes régions 
francophones du Nouveau-Bruns 
wick. 

Le gouvernement est convaincu 
d 'avo i r adopté une at t i tude posl 
t ive, réal iste et ouverte dans ce 
dossier complexe et se ré joui t de 
l 'appui non équivoque que nous a 
d o n n é le c h e f i n t é r i m a i r e de 
l 'Opposit ion. C e t t e conformi té de 
vue et de voeux souligne le carac­
tère e\< optionnel de notre act ion. 

Nous sommes conf iants du bien-
fondé de notre Choix, car il est mo­
tivé par trois facteurs précis: 
a) se conformer à la lo i : la Loi re 

connaissant l 'égal i té des deux 
communautés l inguist iques of­
ficielles au N o u v e a u - B r u n s 
wick, qui stipule que le gouver­
nement doit assurer le droit des 
communautés à des inst i tut ions 
dist inctes ei surtout, que «...le 
g o u v e r n e m e n t du N o u v e a u -
Brunswick, dans les mesures 
législatives qu ' i l propose, dans 
la r épa r t i t i on des ressources 
publiques et dans ses polit iques 
et programmes, encourage, par 
des mesures posit ives. !«• do \« 
loppement c u l t u r e l , économi­
que, éducationnel et social des 
communautés l inguist iques of­
ficielles»; 

b) répondre au désir populaire: le 
mandat electoral sans précé­
dent et sans équivoque que nous 
ont confié les Acadiens et les 
Acadiennes. 

c) respecter le voeu de î 'Assem­
blée législative: la résolution 
69, adoptée par tous les députés 
l'été dernier , pr iant le gouver 
nement d ' i n t e r v e n i r d i r ec te 
ment dans ce dossier et ce, d ' i c i 
la f in de l'année 

En terminant , j ' i n v i t e tous les 
Acadiens et Acadiennes. tous les 
groupes, associations, inst i tut ions, 
du nord au s u d . de Test à l'ouest, à 
se ré joui r de ce moment historique 
et à fa i re en sorte que notre nou­
veau quotidien f rançais du mat in 
devienne le fo rum par excellence 
OÙ nous pourrons débatt re du de\ e 
nir a< adieu 

Je remercie tous ceux et celles 
qui se sont expr imés dans le débat 
public qu'a suscite l'absence d 'un 
quotidien et la preparat ion des pro 
jets. Par leurs intervent ions, leurs 
actions, leurs prises de posit ion, ils 
nous ont permis de mieux saisir les 
enjeux en presence et de solution 
ner ce délicat problème avec digni­
té. 

En ma qual i té de députe d ' E d 
mundston. j e me rejouis que des 
Citoyens et des groupes du Mada-
waska aient pris par t aussi active 
ment à la recherche d'une solution, 
et qu' i ls aient indiqué de cette fa­
çon le désir du Madawaska d 'ê t re 
un partenaire act i f et engagé dans 
le développement de l 'Acadie. Je 
suis confiant que le Madawaska 
v o u d r a et s a u r a p a r t i c i p e r au 
succès de ce journa l et que toute 
cette a v e n t u r e a u r a p e r m i s 
l 'émergence d'un consensus inter 
regional qui favor isera une plus 
grande cohésion entre toutes les 
regions du Nouveau-Brunsw ick , 
une province unique au Canada, 
une province spéciale, où, encore 
une fois, nous mettons notre imagi ­
nation à l 'oeuvre dans la recherche 
de solutions or iginales à nos pro­
blèmes par t icu l iers . 

JEAN-MAURICE SIMARD 

La rentrée scolaire: des problèmes 
Voici l'opinion d'un groupe de 

parents de la région ouest de la 
CECM sur la rentrée scolaire 83. 

Nous avons eu à v iv re cette an­
née une rentrée scolaire des plus 
tumultueuses en raison des chan­
gements d'école qu'ont dû subir 
certains de nos enfants. En effet, 
de jeunes écoliers de six et sept 
ans doivent maintenant, pour se 
rendre à leur nouvelle école, mar­
cher sur des distances deux fois 
plus longues et t raverser des artè­
res dange reuses . P a r a i l l e u r s , 
n'eût été la solution trouvée par 
l'un de nous après maints calculs, 
13 de nos entants âgés de huit ans 

auraient été obligés de voyager en 
autobus pour se rendre à une école 
située à quatre ki lomètres de leur 
foyer. 

On sait, d 'aut re par t , que les en­
fants qui changent trop souvent 
d'école voient leur rendement sco­
laire d im inuer en raison de d i f f i ­
cultés d 'adaptat ion à un nouveau 
mi l ieu ou à une nouvelle méthode 
d'enseignement. 

E n f i n , on constate chaque année 
un accroissement du nombre des 
c l a s s e s c o m b i n é e s , ce q u i , 
croyons-nous, nuit à la qual i té de 
l 'enseignement. Comme la situa­
tion se répète depuis déjà quelques 

années et que nous prévoyons de­
vo i r a f f ron te r les mêmes problè­
mes dans les années à venir, nous 
croyons que les décrets dans le do­
maine de l 'enseignement sont invi­
vables et qu' i ls doivent être chan­
gés au plus tôt. 

Lucille DENIS 
Diane LAVIGNE 

Germaine JOLICOEUR 
Danielle MALLETTE 

Susie ROBIDOUX 
Ginette TREMBLAY 

Lucie LALONDE 
Denise MARTIN 

Dolene SCHMIDT 

Exploration 
stimulante 

De l'avis des géologues de l'ex-
inmistère des Mines du Québec, i l 
reste encore de 35 à 50% des gise­
ments miniers, enfouis sous terre, 
qui n'ont pas été découverts dans 
notre province 

Pourquoi les finissants de 1983-84 
en géologie et en génie min ier des 
universités et qui seront eux aussi 
en (hômage en saison d'été ne s'or­
ganiseraient ils pas en Coopérati­
ve d'explorat ion minière (un min i ­
mum de 12 personnes est requis 
pour fonder une coopérative en 
vertu de la loi) aux fins de passer 
au peigne f in les terr i toires boisés 
du Québec, qui sont actuellement 
géologiquement cartographies et 
Classés au ministère de l 'Energie 

et Ressources? 
Si ces jeunes diplômés parve­

naient à découvr i r quelques gise­
ments, ils n'auraient qu'à ja lonner 
le ter ra in , et ces gisements devien­
draient automatiquement leur pro­
pr iété. Après quoi, ils n 'auraient 
qu'à prendre contact avec toute 
compagnie privée qui oeuvre dans 
la même sorte de minerais que ce­
lui découvert af in de négocier les 
conditions d 'exploi tat ion. Si c'est 
de l 'or, négocier avec un produc­
teur d'or; si c est du cu ivre , négo 
cier avec un producteur de cuivre, 
et( 

Je suis convaincu qu'une telle 
coopérative ne répéterait pas l'er­
reur de Soquem (société du gou­
vernement) qu i , au lieu d'explorer 
depuis sa fondation, a investi des 
centaines de mil l ions dans l 'exploi­
tat ion, en Abi t ib i en part icul ier , au 
lieu d 'explorer et détecter des g ise 
ment s comme l 'exigeait sa voca­
tion. I l y aurait aujourd 'hui beau­
coup moins de chômage, si elle 
avai t exercé à plein sa vocation. 

Pour réaliser ce qui précède, 
bien entendu, i l faudrai t que des 
subventions, de la part de nos deux 
gouvernements, soient octroyées à 
une telle coopérative. Ces subven­
tions seraient de beaucoup plus va­
lables que celles actuellement dis­
t r i b u é e s ( s u b v e n t i o n s pour un 
centre de loisirs pour l 'enregis 
t r e m e n t d ' u n d isque - pour un 
sondage, etc.)» et tout cela pour 
créer seulement quelques emplois 
temporaires 

Rene H A R M E G N I E S 
Québec 

La réforme 
scolaire 

Le projet de reforme scolaire du 
Dr Camil le Laur in impl iquant la 
déconfesslonnalisation des écoles, 
l 'at t i tude des évèques d u Quebei . 
(.. ) et la reaction indignée de d e u x 
mouvements opposes à cette polit i­
que constituent présentement la 
toile de fond d 'un débat qui risque 
de fa i re couler beaucoup d'encre 
au Québec. 

L'essentiel de ce débat pourrai t 
50 résumer à peu près comme 
su i t : peut-on. de nos jours , ê t r e ca­
tholique dans le sens propre du 
mot et favor iser la neutral i té con­
fessionnelle des écoles, ou faut- i l à 
nuit pr ix mainten i r la t radi t ion ar­
chaïque d 'un cathol icisme prat i ­
qué par à peine cinquante pour 
cent de la population? 

Le mot catholique que je sache 
vient d'un mot grec «katholikos» 
qui signif ie universel. Or, l 'univer­
sel va beaucoup plus dans le sens 
de la diversi té des personnes et de 
la l iberté des consciences que dans 
le sens de la r igueur monoli thique 
d'une rel igion qui serait imposée à 
la ma jo r i té , un peu à la manière 
des années d'avant 1960. D'où le r i ­
dicule de l 'at t i tude des opposants 
au projet de réforme du min is t re 
de l 'Educat ion. (...) 

À quoi serv i ra i t - i l de jouer aux 
«faux p u r s , et de nier la réal i té 
d ' a u j o u r d ' h u i ? S i , a u t r e f o i s , 
c 'étai t normal au Québec de pen­
ser exclusivement ou presque, en 
catholiques romains, de nos jours 
i l est normal de penser d i f fé rem­
ment. Voi là ce que nos évèques 
f o r t i n te l l i gen t s ont sans doute 
compr is , eux qui n'ont pas jugé 
bon de par t i r en guerre contre une 
d é c o n f e s s i o n n a l i s a t i o n , d isons 
m i e u x , une déca tho l i sa t i on des 
écoles. (...) Guy M I L O T 

Montréal 

!ÏVRAC~~ 
Des obstructions mal vues 

A Hepentigny, les barrages, on 
connait cela: i l y a quelques an 
nées, la vil le a accordé des permis 
de construction de maisons entre 
le fleuve Saint-Laurent et le mou 
l in à vent ( i ren ier , isolant ainsi ce 
dernier de son mi l ieu naturel , la 
voie f luviale, et bloquant totale 
ment la vue sur le fleuve Bien 
p lus , les édi les mun ic ipaux ont 
laissé barrer le chemin qui le re 
l iait au r ivage et. sur les cartes 
municipales, i l n 'appara î t pjus 
Notons en passant que ce moulin a 
une très grande valeur historique 
Car il est à peu près le seul en 
Amérique à posséder encore tout 
son mécanisme or ig inal . 

I l y a huit ou neuf ans. la vil le 
obstruait le chenal entre l'île Lebel 
et la terre ferme de sorte qu'au 
jourd 'hu i , il s'est fo rmé, en aval et 
en amont, deux étendues d'eaux 
m o r t e s qui exha len t de fortes 

odeurs en été. N'aurai t - i l pas été 
préférable d'y construire un petit 
pont pour en jamber ce bras du 
fleuve? Cela aurai t été peu cou 
teux et aurait fai t la joie des petits 
et des grands. 

Tout dernièrement, c 'é ta i t au 
tour du chemin du vieux quai à se 
fa i re boucher Même le vieux quai 
est rendu inaccessible. Or c'est de 
cet endroit qu'à Rcpentigny, les ci 
toyens et les tour is tes peuvent 
jou i r de la plus belle \ ue sur le ma­
jestueux Saint Laurent Le conseil 
munic ipal n'aff iche aucun intérêt 
pour cet endroit unique qu 'une 
v i l le aussi importante devrait non 
seulement entretenir mais amélio­
r e r et t r a n s f o r m e r en pa rc , si 
m i n i m e BOl t - l l , pou r le p l u s 
grand bien de tous. 

M i che l CÔTE 
Hepentigny 

Quelques précisions 
Monsieur Gilles Normand 
La Presse 
Montréal 

Cher collègue 
I >n a porté à mon attention un ar 

t i d e que vous avez pub l i é sur 
L'Actualité el le père Jean Louis 
Broui l lé dans f'édition du 17 sep­
tembre de LA PRESSE. J 'y ai re­
levé quelques approximations que 
j ' a imera is corr iger et porter à l'at­
tention de vos lecteurs. Vous dites 
que Actualité,vendue aux f rères 
V e i l l e u x de D r u m m o n d v i l l e en 
1968 est ensuite devenue L'Actuali­
té pour passer enfin aux mains de 
IfacLeafl Hunter en 1973. date à la­
quelle la revue avait un t i rage de 
165 000 exemplaires. 

Macl/ean Hunter a acheté Ac­
tualité de M. Claude Mar t in de 
Drummondv i l l e en mars 1976. Le 
t i rage de cette revue était à l'épo­
que de 120 000 exemplaires. La pu­
bl icat ion a immédiatement cessé. 
Celle du magazine le Maclean a 
été in terrompue quatre mois plus 
t a rd , en août 1976 E t c'est en sep­
tembre seulement qu'a paru L'ac­
tualité qui regroupait , après plu­
s ieurs mois de p répa ra t i on , les 
ressources des deux publications 
antérieures Le t irage du magazi­
ne Maclean était de 145 000 exem­
plaires. Celui de L'Actualité est 
a u j o u r d ' h u i , après sept ans, de 
257 000 exemplaires. 

Jean PARE 
Directeur 

Dissociation do l'ANCAl 
L'Association nationale des ca­

mionneurs artisans Inc. (ANCAI) 
t ient à corr iger la fausse impres 
sion créée dans l'opinion publiqu-
presque chaque fois qu'une mani 
fes ta t ion quelconque imp l iquan t 
des camionneurs survient. 

Le plus récent incident du genre, 
survenu dans la région métropoli 
ta ine de Montréal , le samedi 10 
septembre dernier, i l lustrai t enco­
re une fois cette confusion, souvent 
provoquée malicieusement par des 
adversaires de l 'ANCAl . ou par 
simple Ignorance des f a i t s 

Les quelque 200 camionneurs 
«indépendants» qui ont perturbé 
bruyamment la c irculat ion dans 
Plie de Montreal , pour protester 

contre les entrepreneurs qui cou­
pent les pr ix et surchargent les ca­
mions, ne sont pas des membres 
de l 'ANCAl ni des camionneurs 
ar t isans. 

L ' A s s o c i a t i o n se d issocie en­
t ièrement de cette manifestat ion. 
Nous, ce n'est pas notre polit ique, 
le blocage des routes; c'est par le 
dialogue et la négociation franche 
et honnête que nous défendons les 
droi ts de nos membres. 

L ' A N C A l a toujours évité de se 
met t re à dos la population, les 
entrepreneurs, les requérants de 
service dans le gouvernement (...) 

Alphonse DU FOUR 
directeur de l 'ANCAl 

Les poètes au Québec 
Gatien Lapointe est mor t 

A Sainte-Justine de Dorchester, 
son vi l lage natal , ses parents et ses 
amis sont allés ensevelir dans les 
rep l i s des Appa laches le corps 
maintenant sans larmes et sans 
joies de ce poète sans lois. 

Des paren ts . . . des am is . I ls 
étaient nombreux. Mais ou étaient 
(à quelques exceptions p r è s ) les 
poètes qui l 'admiraient , les écri­
vains qui le respectaient? Et les 
polit iciens qui se targuent de pla 
t e r au premier rang de leurs pré­
occupations les valeurs cul turel­

les? Les journal istes, les reporters 
n'ont pas, eux non plus, envahi la 
blanche petite église de Sainte-Jus­
t ine. 

Je ne ferai pas de comparaisons, 
ma i s souha i te , espère que tous 
vous compreniez que malheureu­
sement le Quebec, quoi qu ' i l en 
dise, n'a pas encore hissé les poè­
tes à la hauteur de son cotu f . 

Simone BUSSIERES 
membre de la Société 

des écrivains canadiens 
de langue française 

et de l 'Union 
des écrivains québécois 
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LES RACONTEURS DU PETIT ECRAN 
GUY FOURNIER 

Créer des personnages qui 
ressemblent à du «vrai monde» 

Guy Fournier est un auteur 
comique, un humoriste, un 

rigolo. Pourtant, même les flics 
le prennent au sérieux. En 1970, 
1971 et 1972, on lui a confié la 
présidence du Comité d'organi­
sation du centenaire de la Gen 
darmerie Royale du Canada. Il 
raconte avec plaisir que dans 
r Edmonton Journal, un édito­
rialiste avait demandé pourquoi 
un fou pareil avait été amené à 
s'occuper d'une affaire aussi sé­
rieuse. Affaire de contacts, sans 
doute, mais aussi envie de chan­
ger d'occupation. 

Guy Fournier, un humoriste que même les flics prennent au 
Sérieux. photo Mkhd Grovel, 

« Si j'étais riche., je m'arrêterais tout 
de suite d'écrire... C'est la chose la plus 
difficile à faire... » 

« Pour faire plus vrai, je préfère que mes scènes 
se passent dans une cuisine que dans une rue privée 
de sa vie, où une seule voiture passe, mais où 
on sent qu'il ne s'agit que d'un décor extérieur 
inhabité » 

« Si j ' é ta is riche, je m'arrête­
rais tout de suite d'écrire, affir­
me, aussi sérieusement qu'il le 
peut, l 'auteur de la série Peau 
de bananoôu réseau TVA C'est 
la chose la plus difficile à faire, 
même pour le billet que j ai si­
gné pendant des années pour 
1 ancien Perspective», et main­
t e n a n t p o u r LA PRESSE-
PLUS* Comparées à son mé­
t i e r d ' é c r i v a i n , s e s a u t r e s 
activités lui semblent d'une fa­
cilité dérisoire Par exemple, il 
a fait partie de trois commis­
sions officielles sans aucun ef­
fort. On s'en doutait un peu. Et 
pourtant, même si c'est diffici­
le, il avoue qu'il éprouve une sa­
tisfaction extraordinaire à écri­
re Modestement, il se considère 
non comme un écrivain, mais 
comme un auteur, parce que 
« ça fait moins important ». 

Comme beaucoup d ' au t res , 
Guy F o u r n i e r a d ' abord é t é 
journaliste, dans des journaux 
de province, puis à Montréal. 
Après cinq mois au défunt Petit 

Journal, il a commencé à lor 
gner du côté des médias électro­
niques, radio et télévision. Il se 
souvient d'avoir échappé à cette 
é p o q u e à un g r a v e d a n g e r . 
« L'Office National du Film en­
gageait des scénaristes perma 
nents. Ils ne m'ont pas pris, 
heu reusemen t . Ceux qui sont 
entrés là sont tous devenus ivro­
gnes ou abrutis ». Et c'est ainsi 
qu'il est devenu pigiste. 

La pige, c 'es t bien connu, 
nourrit difficilement $on hom­
me. Mais le jeune auteur com­
p r e n d vi te q u ' u n e émiss ion 
d 'une demi-heure à la radio, 
c'est plus payant, et c'est à cet­
te époque qu'il décroche sa pre­
mière série, en même temps 
qu'une collaboration à Perspee 
r/ves La formule de ce billet hu­
mor i s t ique lui plaît énormé­
ment. Son seul regret est de ne 
pas posséder le statut immua­
ble de journal is te-humoris te-
svndiqué de son confrère Pierre 
Foglia, de LA PRESSE, dont il 
évoque le salaire —ou ce qu'il 
croit en savoir— avec un air 
gourmand, même si le chiffre 
qu'il cite est ridiculement au-
dessous de la réalité. 

Regret léger. L'auteur du té­
léroman à succès Jamais deux 

sans toi, est un homme très oc­
cupé. Cosignataire , avec Jovet-
te Bernier, de Rue de l'Anse, il a 
travaillé à de nombreux scéna­
rios de documentaires, à des 
f i lms ( e n t r e a u t r e s , Maria 
Chapdelaine), à 10 ou 15 heures 
de « dramatiques ». 11 est prési­
dent des Productions du Ver­
seau, ainsi que de la compagnie 
Guy Fournier et Associés, spé-
« ialisée en concept et communi 
cation. 

Sa première déception, à la 
télévision, a été la série dlber-
ville. Il voulait faire dans le 
g e n r e f a n t a i s i s t e , bien sû r , 
mais le réalisateur Pierre Gau 
vreau entendait faire dans la re­
constitution historique fidèle. 
On lui avait même adjoint un 
historien patenté, universitaire 
de surcroît, André Vachon. Plus 
moyen de faire passer le moin­
d r e a n a c h r o n i s m e . L ' e n n u i 
mor te l . Le sér ieux . « Finale­
ment, comme il m'était impos­
sible de c a s s e r mon contra t , 
c'est ma blonde qui a démis 
sionne... ». 

Même s'il trouve plus difficile 
de transposer dans ses histoires 
des gens de son milieu et de son 
temps que de fabriquer des per­
sonnages imaginaires, comme 
peut le faire un romancier. Guy 

Louise Deschareiers et Benoit Girard dans une scène de Peau 
de banane 

F o u r n i e r ne pense pas qu ' i l 
pourra i t écr i re un té léroman 
campagnard, paysan, ou même 
situé dans le passé. « Dans Ja 
mais deux sans toi j ' a i raconté 
des histoires qui auraient pu 
être celles de mes voisins d'Ou-
tremont, dit-il. Et dans Peau de 
banane, c 'est la vie d'un couple 
heureux de 35 ans, qui a des en 
fants de 14 ou 15 ans ». 

Actuellement, Guy Fournier 
é c r i t une p ièce de t h é â t r e , 
L'amour ou la vie, retiré dans 
s«»n verger des Cantons de l'est. 
Elle sera jouée au théâtre Félix 
Lec le rc . C'est l 'histoire d'un 
h o m m e de c i n q u a n t e ans et 
d'une femme plus jeune que lui. 
« Il y a beaucoup de moi dans 
cette pièce. Mai> le rôle mascu 
lin principal est nettement fa*t 
pour Jean Besré, qui le jouc/a 
en compagnie de Louise Des-
chatelets. Tout ^omme pour ses 
series télévisées, Guy Fournier 
s'efforc/ de faire que les per­
sonnages « ressemblent à du 
vrai monde ». Mais il faut égale­
ment que le personnage qu'il 
imagine aille avec l'image du 
comédien chargé de l'incarner. 

« Pour faire plus vrai, je pré­
fère que mes seènes se passent 
dans une cuisine que dans une 
rue privée de sa vie, où une 
seule voiture passe, mais ou on 
sent qu'il ne s'agit que d'un dé 
cor extérieur inhabite », preci-
se- t- i l . À R a d i o - C a n a d a , les 
moyens étaient énormes, mais 
c h a q u e r é a l i s a t e u r ava i t ce 
qu'il appelle deux « béquilles », 
un assistant et une script. La 
première année de Jamais deux 
sans toi il n'y avait qu'un réali­
sa t i» u r. I ls é t a i e n t deux la 
deuxième année et trois l'année 
suivante. Guy Fournier preïere 
la méthode plus artisanale de 
Télé- Métropole. Mais pour lui, 
« de toute façon, un show de té­
lévision, c'est d'abord un texte 
qui a de l 'allure». Et il laisse 
son réalisateur se débrouiller 
dans son studio. 

REGINALD BOISVERT 

«C'est, en définitive, le public qui décide» 

« Avant la radio, et surtout 
avant la télévision, vouloir 

être un écrivain, au Québec, 
était une idée de fou ». Reginald 
Boisvert s'en souvient, et sa fa­
mille aussi. Aujourd'hui encore, 
ses deux soeurs ai nées ( respec­
tivement âgées de soixante et 
onze et soixante-quinze ans) se 
font toujours beaucoup de sou­
cis pour lui. Apres trente-cinq 
ans d'une carr ière productive, il 
signe cette année les textes de 
Belle Rive un téléroman du ca­
nal 10. Rien à faire. Les grandes 
soeurs sont toujours un peu in­
quiètes. Avec un métier de fou 
comme celui-là î 

J E A N - P A U L SOULIÉ 

Doyen des écrivains de télévi­
sion depuis la dispar i t ion de 
Claude-Henri Grignon, R e g i ­
nald Boisvert a connu dans sa 
vie bien des changements de 
cap. Mais chaque étape allait le 
r a p p r o c h e r de l ' é c r i t u r e . Il 
commence à travailler jeune, 
pour la Consolidated en Mauri-
cie, puis dans une fonderie à 
Trois Rivières, ei à la Shawini-
gan Chemical. I! est tour à tour 
commis, infirmier, secrétaire. 
C'est sa rencontre avec un jé­
suite, François Hertel, qui va le 
lancer dans l ' aven ture l i t té­
raire. 

« La plume est aussi honora­
ble et digne que l'épée ». profes­

sait Hertel. Et il permet à Regi­
n a l d B o i s v e r t de f a i r e s e s 
premiers pas vers la carrière 
des lettres : il lui donne $25 et 
l'expédie à Montréal, avec quel­
ques recommandat ions Pour 
coucher, la première nuit, il de­
vra aller à la JEC. la Jeunesse 
Étudiante Catholique. Reginald 
Boisvert se souvient encore d'y 
avoir été acceuilli par deux jeu­
nes ga i l la rds forts sympathi­
ques. Le premier, Guy Cormier, 
est maintenant un très sérieux 
é d i t o r i a l i s t e à LA P R E S S E . 
L 'au t re , c 'est P ie r re Juneau , 
l'actuel président de Radio-Ca­
nada. Il y avait aussi Gérard 
Pelletier et quelques autres. Le 
jeune Reginald décide de rester 
avec eux. et pour $10 par semai­
ne, il commence une carr ière 
journa l i s t ique en col laborant 
aux journaux de la JEC. C'était 
en 1943, il avait 21 ans, et il écri­
vait... 

Des journaux pour étudiants, 
il passera aux publications et à 
l'action syndicale. De cette pé 
riode, Reginald Boisvert a gar­
dé des souvenirs chaleureux. 
C'était le temps où Ti-Louis La-
berge était le représentant des 
ouvriers de l'avionnerie de Ca-
nadair, et c'est en même temps 
que Jean Gerin-Lajoie qu'il est 
entré chez les Métallos. 

Publiciste syndical et «offi­
cier d'éducation », le futur écri­
vain n'a jamais renié son idéal 
syndicaliste et même socialiste 
d'autrefois. Il a été un des fon­
dateurs de Cité Libre, et il a 
vécu la main-mise de la Consoli­
dated sur la vie municipale de 
Grand-Mère, et, plus tard, la 
grève de l 'amiante, en 1949. S'il 
ne fait plus de politique, il n'ou-

Reginald Boisvert dans sa salle de travail. 

Yves Fortin, Victor Désy, Pascal Rollin, J * i n Coutu et Elisa­
beth LeSieur, dafty Belle Rive. ^ 

blie pas qu'en 1967, il a été can­
didat NPD dans le comté de La-
fonta ine . « J ' a i m ê m e sauvé 
mon dépôt, dit-il en riant ». Sans 
doute grâce à la collaboration, 
sur le terrain, de Michel Char-
trand, de Robert Burns et de 
Pierre Vadeboncoeur. 

Aujourd'hui, Reginald Bois­
vert évoque ces souvenirs avec 
plaisir, mais le sourire a rem­
placé la flamme du tribun. Sauf 
au chapitre du nationalisme : 
« Il n'y a pas d'accomodement 
possible avec les Anglais. J e 
suis et je resterais un nationa­
liste québécois inconditionnel, 
affirme-t-il avec conviction ». 

Après des débuts aussi tumul­
tueux, Reginald Boisvert aurait 
pu s ' hab i tue r à l ' ins tabi l i té . 
C'est pourtant la chose qui le 
traumatise le plus dans son mé­
tier d'écrivain de radio-télévi­
sion. Il a connu des succès dura­
bles, entre autre avec Montjoie, 
qui a dure cinq ans. « Un téléro­
man, explique-t-il, ça dure de 
deux à cinq ans. Deux ans pour 
rentabiliser l'investissement, et 
cinq s'il est bon et si le public 
e s t d ' a c c o r d ». Mais m ê m e 
quand tout va bien, la caracté­
rist ique principale du mét ier 

« Le contact avec les autres 
artisans apportent souvent 
des changements » 

J 

d'auteur, pour Reginald Bois­
vert, c'est l 'insécurité. Il ne s'en 
plaint pas trop. « C'est sans dou­
te ça qui m'a empêché de vieil­
lir trop vite! ». 

« Il faut s'efforcer d'oublier 
les ratings, mais c'est, en défi­
nitive, le public qui décide». 
Pour le conquérir, l 'auteur de 
télévision n 'est d 'ai l leurs pas 
seul devant sa page blanche. Il 
travaille en équipe, et Reginald 
Boisvert apprécie beaucoup cet­
te collaboration. Il n'est certai­
nement pas de la race des au­
teurs qui refusent de changer la 
moindre virgule à leurs textes 
« Il n'y a rien de coulé dans le 
béton, surtout quand on travail­
le pour la télévision, dit-il. Dans 
une série, le contact avec les au­
tres art isans apporte souvent 
des changements, et c'est très 
agréable ». 

Un exemple fameux? C'est le 
« Menoum menoum » de l'ours 
dans Pépinot et Capucine, les 
marionnettes dont les aventures 
ont enchanté grands et petits 
pendant vingt ans. Les textes 
d e s p r e m i è r e s é m i s s i o n s 
avaient bien été écrits par Regi­
nald Boisvert. mais le grogne­
m e n t q u ' i l ava i t a t t r i b u é à 
l'ours ne satisfaisait personne. 
C'est le comédien Jean Boisjoli 
qui a lâché le premier « me­
noum menoum ». « Garde ça, 
c ' e s t bien plus poét ique que 
n' importe quel grognement, a 
décidé l 'auteur ». Et 1P « me­

noum menoum » est devenu im­
mortel. 

Si les interprètes ont beau­
coup suggéré, surtout aux dé­
buts de la s é r i e — Reginald 
Boisvert se souvient toujours du 
rire de ventre de Guy Hoffman. 
M. Potiron, et de la voix de Pé-
pino, qui était celle de Charlotte 
Boisjoli— le métier d'écrivain 
de télévision ou de radio n'était 
pas sa première expérience en 
fait de changements de derniè­
re minute. Il a encore la nostal­
gie du temps où il faisait des 
journaux. Il évoque sa joie de 
fabriquer une page de journal, 
au marbre . «J 'a imais l'odeur 
du plomb, celle de l'encre et du 
papier, mais surtout je me sou­
viens du plaisir que j 'éprouvais 
quand, sur les conseils d'un ty­
pographe, la maquette prévue 
changeait au complet, et que le 
résultat final aparaissait, plus 
réussi que le premier jet ». 

En ce momen t , avec Belle 
Rive, il fait vivre un village de 
la région de Chambly. Il en est à 
la t r e i z i ème émiss ion, et les 
p e r s o n n a g e s c o m m e n c e n t à 
prendre de la profondeur. Le 
personnage de Phonse est né 
pendant l 'été 1981, alors que Re­
ginald Boisvert travaillait à la 
série WeeJc End. Anouk Simard, 
qui incarne Sylvie, lui a deman­
dé récemment : « Qu'est-ce qui 
l'intéresse, dans la vie?». Et 
l 'auteur a commencé à donner 
des idées à son personnage . 

* 

photo M.chel Grovel, LA PRESSE 

« J'ai tendance à faire des 
portraits collectifs » 

«J ' a i tendance à faire des por­
traits collectifs, explique-t-il. Le 
village que j ' a i créé ressemble 
à beaucoup d'autres. On y re­
trouve le passé, mais heureuse­
ment marié au moderne ». 

Après avoir longtemps tra­
vaillé à Radio-Canada, Reg i ­
nald Boisvert est heureux d'être 
au canal 10. « Le contact y est 
plus ressemblant à ce que nous 
vivions à Radio-Canada, aux dé­
buts, avant l'installation dans la 
tour. C'est plus chaleureux que 
la « rape à fromage » où tout se 
passe dans des cabines: l'au­
teur a l ' impression d'être l'invi­
té du réalisateur ». 

Pourtant, il a présenté une 
série de textes pour marionnet­
tes, Le Crapoussin, à la société 
d'etat. Et il prépare des tra­
vaux « personnels » : un reçu al 
de poèmes , qui est t e r m i n é , 
deux romans et une pièce de 
théâtre. « Pour la pièce, la pre­
mière rédaction est faite. Mais 
encore là, il n'y a jamais de 
texte définitif... ». 

D E M A I N : 
Lise Payette 
(La bonne aventure) 
Marcel Dubé 
(La vie promise) 
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LA COURSE AU LEADERSHIP 
Bourassa est en train de faire 
l'unanimité syndicale contre lui 

R o b e r t B o u r a s s a e s t en 
voie de réuss i r l ' imité syn­

dic-air contre lui. «Si j a m a i s il 
réussit ce l a , il aura au moins 
fait un maudit bon coup», a lan­
c é hier après midi à L A P R E S 
S E , le p r e s i d e n t de la F T Q , 
Louis L a b e r g e . 

PIERRE VENNAT 

Mais le retour éxentuel de M . 
Bourassa à la tête de son parti 
et, plus encore , les idées véhicu 
lées par l 'ancien premier milita 
tre auront éga lemen t un effet 
inattendu il y a quelques mois : 
la reconcil iat ion de la F T Q , la 
plus importante centra le syndi­
ca le du Québec avec le Par t i 
québécois 

Quant aux deux autres cen­
trales importantes , la CSN et la 
C E Q . c'est plutôt du côté d'un 
r e g r o u p e m e n t des f o r c e s de 
gauche et de la Fondation d 'ac­
tion et de sensibilisation politi­
que du Quebec , mise sur pied 
par le député indépendant Guy 
B i s a i l l o n , que ses p r i n c i p a u x 
militants pencheront. 

In ter rogé par L A P R E S S E la 
semaine dernière , le président 
de la C E Q , Y von Charbonneau, 
emprisonné sous le r ég ime Bou­
rassa , en compagn ie de ses col­
lègues Louis L a b e r g e et Marce l 

P é p i n , qu i p r é s i d a i t a l o r s la 
CSN, a déc l a r é que si Rober t 
Bourassa veut revenir au pou­
voir en ayan t der r iè re la tê te , 
au départ , des idées de «mar­
teau contre les syndicats»- et de 
«sanctions automatiques», il va 
réuss i r encore mieux que qui­
c o n q u e c e q u e p e r s o n n e n ' a 
ma lheureusement réussi depuis 
quelques années, resouder l'uni 
té synd ica le . 

Ça ira plus vite 
En prat ique, toutefois, d 'ajou­

ter le président de la C E Q , ce la 
ne changera pas grand chose 
puisque avec la pratique des 
lois spéc ia les et du recours aux 
injonctions les syndicats sont, 
en prat ique, dé jà sous le coup 
de s a n c t i o n s q u a s i a u t o m a t i 
ques . Sauf que dorénavant , si 
les idées des l ibéraux sont mi­
ses en applicat ion, le Tr ibunal 
du t ravai l pourra décré ter des 
s a n c t i o n s a u t o m a t i q u e s e t ç a 
ira plus vi te . 

« B o u r a s s a ne f a i t s o m m e 
toute qu ' emp loye r un l angage 
é lec tora l i s te populaire en c e r 
tains mi l ieux, le Part i québé­
c o i s a y a n t m a l h e u r e u s e m e n t 
p a v é la voie avec la loi 111». 

Quant à elle, de conclure le 
président de la C E Q , sa cent ra le 
étudie présentement la possibi 
lité de se joindre à la fondation 

l ancée par Gu> Bisaillon La 
C E Q , de dire M . Charbonneau, 
n'a j a m a i s fait de politique par­
t isane mais trouve intéressante, 
dans le contexte actuel , l ' idée 
de c r é e r un centre de recher­
ches afin de susci ter un la rge 
débat sur des a l te rna t ives poli 
t iques orientées ve r s la satis 
fawct ion des besoins et des aspi­
rat ions de la major i té du peuple 
québéco i s . 

L ' a d h é s i o n f o r m e l l e de la 
C E Q à cet te fondation est à 
l 'é tude et nous aurons à prendre 
une décision là-dessus bientôt, 
de p réc i se r M . Charbonneau. 

PQ et FTQ 
Son co l lègue Louis Labe rge . 

rencontré hier, t rouve quelque 
peu utopique, quant à lui, la fon­
dation de M . Bisai l lon. 

•On ne fonde pas de toute pie 
c e un parti , en espérant empê­
che r la droite de prendre le pou 
voi r , en deux ans». 

E n conséquence , la F T Q con 
s idère qu 'e l le n 'aura probable 
ment «pas d 'autre choix» que de 
renouer, à ses conditions cepen­
dant , avec le Par t i québécois . 

«Il faudra cependant , c o m m e 
l 'a dit notre sec ré ta i re généra l 
Fe rnand Daoust en part icipant 
au col loque du P Q en fin de se 

maine , que le gouvernement Lé 
vesque change son fusil d 'épau 
le e t r e d e v i e n n e 
social démocra t e , bref revienne 
sur la m ê m e longueur d 'ondes 
que nous et les militants. Régie 
géné ra l e , la F T Q et «le parti» 
ont é t é sur la même longueur 
d 'ondes . M a i s on a eu l ' impres­
sion que «le gouvernement» n'a 
pas tel lement tenu compte du 
parti c e s derniers temps 

Des l ibéraux, qui ont «atteint 
le fonds du bari l en resrussitant 
le c a d a v r e de B o u r a s s a » , la 
F T Q ne veut rien savoir . 

Enfin, l 'ancien président de la 
CSN, Marce l Pépin, qui ensei­
gne maintenant à l 'Universi té 
de Montréal en plus de présider 
le Mouvement socialiste, il a dé 
c l a r é que Robert Bourassa a 
toujours procédé par menaces . 
C e n 'est donc pas nouveau. 

E n conclusion, le syndicaliste 
devenu universi ta i re croit que 
la c ra in te de voir les l ibéraux 
reprendre le pouvoir amènera 
les syndicalistes à se pencher 
d a v a n t a g e sur la possibilité de 
fo rmer un parti de gauche ou un 
parti des t rav ai leurs et que ça 
aboutira peut ê t re enfin, bien 
que les cent ra les c o m m e telles, 
n 'appuieront probablement ja­
ma i s un tel part i . 

Reed Scowen n'est pas 
tombé dans le piège 

P o r t e - p a r o l e of­
f i c i e l d e s l i b é ­

raux en matière éco­
n o m i q u e , R e e d 
S c o w e n , d é p u t é d e 
N o t r e - D a m e - d e -
Grâce, n est pas >;itis 
fait des poli t iques du 
gouvernemen t L é v e s -
que qui , selon lui, ne 
fait que re ta rder ou 
e m p ê c h e r une v r a i e 
reprise 

PIERRE V1MMAT 
Il a toutefois refusé 

de mordre à l 'hame­
çon de s j o u r n a l i s t e s 
qui lui demandaien t , 
hier mat in , lors d u n e 
confé rence de presse , 
de se prononcer sur la 
v a l e u r du d i s c o u r s 
économique des trois 
candida ts au leader­
ship de son parti . Par­
tisan avoué de Daniel 
Johnson. M Scowen a 
a l l é g u é q u ' i l a v a i t 
p r i s l ' e n g a g e m e n t , 
avant de donner une 
conférence de presse 
à la p e r m a n e n c e du 
P L Q , q u ' i l o b s e r v e ­
rait à l ' intér ieur des 
locaux du parti une 
s tr ic te neutral i té 

Ceci dit, c est sur­
tout au Par t i québé­
cois que s 'adressa ient 
les r e m a r q u e s du dé­
puté de Notre Dameç-
d e G r â e c . La reprise 
é c o n o m i q u e du Qué­
bec, aff i rme-t il, n'a 

ERRATUM 

ABONNÉS D'HYDRO-QUÉBEC 
Dans l'annonce publiée le samedi 1er octobre en 
page B 3, le texte aurait dû se lire comme suit: 

SAVIEZ-VOUS QUE: 
— cette année, en moyenne 400$ de vos factures 

d'électricité iront directement dans les profits nets 
d 1 Hydro-Québec ($523 millions de profits dans 
les six premiers mois de 1983). 

Non catégorique à la création 
d'un ministère de la Construction 

s e H Q 
Syndicat professionnel des ingénieurs de L'Hydro-Québec 

Q U É B E C -Le candidat Rober t Bourassa à 
la direction du Par t i l ibéral ne croit pas 

que la créat ion d'un minis tère de la Construc­
tion et de l 'Habitation au Québec soit une pana-
Oée aux problèmes que l ' industrie de la cons­
truction fait f ace ac tue l lement . 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
de notre bvtreou de Québec 

«J'ai souligné que la créat ion d'un s imple mi 
nis tère ne pouvait pas tout régler et qu'il serait 
p ré fé rab le d 'assoupl i r l 'applicat ion bureaucra­
t ique des innombrables règ lements qui étouf­
fent l ' industrie de la construction», a s ignalé 
M. Bourassa , après qu'i l eut rencontré les ins­
tances de la Fédéra t ion de la construction du 
Québec réunies en états géné raux dans la 
Vie i l l e cap i ta le 

L e candida t a a f f i rmé qu'il ava i t été intraita­
ble avec ses hôtes sur la question de la santé et 
de la sécur i té des t rava i l leurs . «Je leur ai dis 

que cette question n'était pas négociable puis­
qu'il s 'agit de droits acquis obtenus par les tra­
vail leurs.» 

Lors de leur rencontre informelle a v e c le 
candidat , les représentants de la Fédéra t ion de 
la construction se sont plaints de l 'abondance 
des lois et réglementat ions dans l ' industrie de 
la construction, de l ' incohérence de ces m ê m e s 
lois et règ lements , de la prolifération d 'orga­
nismes publics qui, quotidiennement, affectent 
le rendement de l ' industrie, plus part iculière­
ment la CSST, dont le coût influence de façon 
d ramat ique la santé m ê m e de l 'entreprise, et 
de la dispersion des responsabil i tés afférentes 
à l ' industrie entre plusieurs minis tères . 

C 'es t pourquoi il r ecommanda i t la création 
d'un ministère de la Construction et de l 'Habi­
tation qui serait le maî t re-d 'oeuvre de la politi­
que gouvernementa le re la t ive à cet te industrie 
et dont la tâche serai t de regrouper toutes les 
fonctions dévolues tant aux sa la r iés qu 'aux en­
t repreneurs . 

pas encore c o m m e n c é 
et ne pourra pas se 
f a i r e t a n t e t a u s s i 
longtemps que le Qué­
bec ne sera pas con­
current ie l . Pour cela , 
a f f i r m e t- i l , M . L é -
vesque devra établ i r 
d e s p r i o r i t é s p a r m i 
ses «obsessions», no­
t a m m e n t cel les d'in­
d é p e n d a n c e , de pro 
lection de la langue 
f rançaise et de préju­
g é f a v o r a b l e e n v e r s 
les t rava i l leurs , fac­
t e u r s qu i , se lon lui. 
nous r enden t moins 
concurrent iels 

Quant à une préten­
due repr i se , t e l l e que 
cla i ronnée par les mi 
nistres péquistes , M. 
Scowen a fourni une 
l iasse de tableaux qui. 
selon lui. démontrent 
que s'il y a reprise, 
c 'es t uniquement par­
c e que le Québec be 
n é f i c i e , e t e n c o r e 
d a n s une p ropor t ion 
moindre que d 'autres 
part ies du p a y s , d'une 
r e p r i s e à l ' é c h e l l e 
p a n c a n a d i e n n e . 

«La m é t r o p o l e , où 
se trouvent à peu près 
60 p. cent de tous les 
emplois du Québec , a 
subi HO p. cent de per 
tes pendant la c r i se . 
Plus de 10 p. cent de 
t o u s l e s emplois à 
Montreal ont été ainsi 
perdus. La < r ise éco­
n o m i q u e au Q u é b e i 
é t a i t , a v a n t et su r ­
tout, une cr ise mont­
r éa l a i s» ' 

« O r , depuis le début 
de la reprise il y a 
m a i n t e n a n t un a n , 
i eulement 10.5 p. cent 
des emplois perdus à 
Montréal ont été re­
t rouvés. Les chiffres 
confirment ce que les 
gens de Montréal res 
sentent dans leur vie 
quotidienne: l'écono­
mie de Montréal est 
en (huh- libre». 

SOLITUDI 

f > 
Club de rencontre 

Les amis des arts 
5 1 6 - 4 9 6 6 
5 2 6 - 2 6 1 6 

television 
L autre 

télévision 

w « 

À HYDRO-QUÉBEC, FINI 
L'ÈRE DES BÂTISSEURS 
Hydro-Québec pourra-t-elle justifier ces nouvelles 
orientations en commission parlementaire? 

• Démantèlement du groupe équipement; 

• Diminution de son personnel; 

• Abandon de certaines activités au profit de l'entreprise 
privée; 

• Diminution de la fiabilité du réseau; 

• Diminution de son expertise; 

• Diminution de ses activités de recherche et de 
développement; 

• Abandon des études dans certains secteurs 
énergétiques (petites centrales hydrauliques, énergies 
nouvelles, etc.) 

Qui cautionne M. Laurent Hamel? 

Syndicat professionnel des ingénieurs d'Hydro-Québec 

Bienvenue 
à vous! 

IBM a le plaisir d'accueillir Supérieur Machines 
de Bureau, le nouveau distributeur autorisé de 
machines à écrire. 

Acheter une machine à écrire IBM à Montréal est 
maintenant chose facile. 

D'autant plus que Supérieur Machines de Bureau 
vous offre maintenant la gamme complète des 
machines à écrire IBM. Des célèbres «Selectric» III 
aux nouveaux modèles électroniques 65 et 85 à 
mémoire intégrée. 

Alors, n'attendez plus et passez dès aujourd'hui 
chez Supérieur Machines de Bureau. 

Pendant que vous y êtes, procurez-vous aussi 
les fournitures pour machines à écrire IBM. 
Des rubans entre autres... 

SUPÉRIEUR MACHINES DE BUREAU LTÉE 
449, rue Sainte-Hélène 

Montréal (Québec) H2Y 2K9 
(514)842-1741 

ce soir à 1 8 h 3 0 
Louise Faure reçoit 
Celine Dion. 

L ise lëHel fait la 
lumière sur Tachât 
d un immeuble en 
copropriété. 

• 

Realisation: 
Nicole Nolet 

Radio 
• F Quejbe 

'Marque déposée d'intifnationul Business Machines Corporation. IBM Canada Uée, compagnie alVi!ne, est un usager inscris 

L 1* fr 
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La réforme du mode de scrutin soulève peu d'enthousiasme 
QUÉBEC La réforme du 
mode de scrutin, qui tient 

tant à coeur au premier ministre 
î Lévesque et qui fait tant horreur 

à l'immense majorité des 120 dé-
^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂  

PIERRE VINCENT 
de notre boreoo de Quebec 

putes, ne soulevé pas un enthousi­
asme délirant dans la population. 
Et c'est le moins qu'on puisse 
dire. 

C'est devant quelques centai­
nes de bancs vides que la Com­

mission de la représentation élec­
torale de Pierre F Côte a tenu, 
hier, à Québec la première d'une 
lér fe de onze audiences publiques 
- M. Côté et ses deux commissai­
res, Guy Bourassa et Marc André 
Lessard, termineront leur tour 
née provinciale à Montréal les 28, 
29 et 30 novembre. 

Mandatée par l 'Assemblée na­
t ionale, en ju in dernier, la Com­
mission Côté est chargée à la fois 
d ' i n fo rmer la population sur la 
valeur du mode de scrut in actuel, 
ainsi que de ceux mis de l 'avant 

par des réformistes, et A la fois 
de d e m a n d e r aux ci toyens 
d é m e t t r e un jugement sur le 
mode qu'ils trouvent le plus ap­
proprie. Budget prévu: près d'un 
demi million de dollars. 

Jusqu'à ce jour, le Secrétariat 
de la Commission a sensibilisé 
environ 8 000 personnes et orga­
nismes à la question, mais rien 
n'indique encore qu'on se bouscu­
lera aux portes des salles d'au-
diom r s 

«évidemment, le problème, re­
connaît M. Côté, c'est que nous 
consultons sur un sujet peu con-

Selon Bourassa, le tourisme a 
besoin d'un bon coup de barre 

QUÉBEC-Sou l ignant chif­
fres à l 'appui que l ' indus 

t r ie tour ist ique du Québec a dé­
cline de 18 p. cent de 1975 à 1982 
si on tient compte des visi teurs 
non résidents dans la province, 
le candidat à la direct ion du 
Par t i l ibéra l , Robert Bourassa, 
est d 'avis qu'une intervention 
fe rme du gouvernement s' impo­
se af in de relancer cette indus­
t r ie . 

C L A U D E - V . 
M A R S O L A I S 
de notre bureau de Québec 

Dans un document qu ' i l ren­
dai t public hier soir à Québec, 
M . Bourassa soul igne que la 
spécif i té québécoise même si 
elle contr ibue à donner une ima 
ge de marque ne peut à elle 
seule susciter l ' intérêt des vis i­
teurs potentiels 

Rappelant les conclusions du 

Sommet sur le tour isme de 1978 
où les i n t e r v e n a n t s r e p r o ­
chaient la sous-util isation et la 
vétusté de nos équipements de 
lois ir , le manque d' intégrat ion 
de ces équipements à ceux du 
tour isme et de l 'hébergement 
en place, M. Bourassa croit à 
une mésadaptation du produit 
tourist ique québécois par rap­
port à la demande. 

Selon lu i , les nouvelles ten­
dances s e caractérisent par des 
déplacements en fami l le plus 
fréquents, par des séjours plus 
courts dans le cadre d'un type 
d'hébergement plus modeste et 
par le biais de voyages à fo r fa i t . 

Le candidat constate égale­
ment que le niveau des taxes 
p e r ç u e s s u r les c h a m b r e s 
d'hôtel de même que la taxe sur 
l'essence nuisent à l'expansion 
tour ist ique. «Il faudra , de toute 
évidence, réduire les taxes sur 
le carburant , tout en orientant 

les polit iques gouvernementales 
vers le développement de trans­
ports a l ternat i fs à l 'automobile 
indiv iduel le et vers une disponi­
b i l i té aussi grande que possible, 
pour les touristes, de ces nou­
veaux modes de transport.» 

M. Bourassa reproche au gou­
v e r n e m e n t ac tue l de n 'avo i r 
réag i que t a r d i v e m e n t avant 
d 'équiper l 'un des plus impor­
tants centres de ski du Québec, 
le Mont Saint-Anne, de machi 
nés à neige ar t i f ic ie l le . Et de ne 
peu s ' in téresser au tou r i sme 
d 'a f fa i res , aux rassemblements 
d'anciens étudiants comme cela 
se développe aux États-Unis. 

Le candidat Bourassa signale 
également une lacune en mat i ­
ère de recherche tourist ique. I l 
cro i t qu'en ce faisant, l'on pour­
ra i t connaître les raisons qui 
mot iveraient les concitoyens à 
passer leurs vacances sur le ter­
r i to i re québécois. 

nu. Mais, cela dit . lorsque les 
gens saisissent les enjeux de la 
question, ils embarquent, ils s' in­
téressent. C'est un peu comme 
pour fa i re décoller un gros avion, 
on roule longtemps sur la piste 
avant de s'envoler.» Quoiqu' i l en 
soit, M . Côté devra déposer son 
rapport le 22 févr ier prochain et. 
s'il devait être favorable à une 
re forme, celle c i pourra i t techni­
quement être réalisée avant la 
prochaine élection. 

Une mission 
impossible 

Mais i l est bien possible que le 
point de vue de la Chambre de 
commerce t r iomphe dans ce dos­
sier: «Quand nous avons constaté 
que nous pourr ions avoir un nou­
veau mode de scrut in d ' ic i à dou­
ze mois, ça nous a ébranlé. E t in­
q u i é t é » , es t v e n u d i r e , h i e r , 
Jean Paul Létourneau, qui esti 
me que les citoyens n'ont pas as­
sez de temps pour comprendre 
une telle rot orme et qui presse le 
g o u v e r n e m e n t d ' é t e n d r e le 
mandat de la Commission à «au 
m o i n s d e u x ans» . L ' a c t u e l 
mandat étant tout s implement, 
selon lu i . qu'une «mission impos­
sible». 

La p lupart des huit mémoires 
présentés, hier, étaient, par ail 
leurs, défendus par des spécialis­
tes de la question. Souvent des 
professeurs d 'univers i té qui se 
passionnent, dans certains cas. 
depuis plus de vingt ans pour 
l ' idée d'une ré forme de l 'actuel 
mode de scrut in . 

Robert B o i l y , p r o f e s s e u r à 
l 'Univers i té de Mont réa l , souhai­
te à ce point ce changement qu' i l 
a décidé, hier, non pas de défen 
dre le pro jet de ré fo rme qui lui 
tient à coeur depuis de nombreu­
ses années (un mode de scrut in 

UNE MAISON DE 

250000 

« 
% 

ë 

et l'un des 42 prix de $1000 
un pour chaque jour du 
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Changez pour le compte d'épargne à 
intérêt quotidien de la Banque de 
Montréal et vous obtenez 
automatiquement cinq chances de 
gagner. De plus, vous profitez d'une 
chance additionnelle avec chaque dépôt 
de $50 que vous laites dans votre 
nouveau compte. Si vous avez déjà un 
compte d'épargne a intérêt quotidien, 
chaque dépôt de $50 vous vaudra 
une chance. 

Alors faites comme tout le monde, 
comme les 50 000 Canadiens qui le 
font chaque mois, et changez pour le 
compte d'épargne à intérêt quotidien de 

la Banque de Montréal. Votre compte 
d'épargne à intérêt quotidien vous 
rapporte chaque jour de l'intérêt sur 
votre argent. L'intérêt vous est crédité 
chaque mois, soit 12 fois par année. 

Participez dès aujourd'hui au «Super 
concours super épargnes». Il suffit 
d'ouvrir un compte ou de déposer dans 
celui que vous avez déjà; et chaque fois 
que vous déposez $50, vous obtenez 
une chance de plus de gagner. 
Renseignez-vous! 

Le concours se termine le 10 
novembre 1983. 

Banque de Montréal 

Pierre-F. Côté 

semblable à celui de l 'Al lemagne 
fédérale) , mais de se ra l l ie r au 
pro jet retenu par le gouverne­
ment (la «proportionnelle régio 
na le modé rée» ) . «Vaut m ieux 
cela que pas de ré forme du tout 
ou qu'une s imple compensation 
régionale», a-t i l d i t . 

Alors que M. Boily parle de 
l'urgence d'opérer cette ré forme, 
pour permet t re «un rajustement 
des forées polit iques qui respecte 
le p lura l isme des tendances et 
concoure à un nouveau dynamis­
me de notre société», Gérard Lo­
r iot , professeur de CEGKP, esti 
me, lu i . que ce serait «une erreur 

tragique» que de changer notre 
actuel Motte <1<* scrut in. 

Selon lu i , notre système actuel 
est ef f icace, simple, démocratie 
que, et i l serait faux de prétendre 
q u ' i l empêche l 'émergence de 
n o u v e l l e s formations politiques 
«Il n'a tout de même fal lu que 
trois elections au Part i québécois 
pour prendre le pouvoir», note t 
i l , dénonçant ensui te avec v i 
gueur le projet gouvernemental. 
Qui div iserai t trop les Québécois 
et qui ferai t naî t re beaucoup de 
p e t i t s part is, «ce qui donnerait au 
Québec un air de 4e République». 

Modération 
Un autre professeur d ' u n i v e t M 

té, André Bernard, de 1TQAM. 
cro i t , lu i , à un mode de scrut in 
pouvant assurer une «représenta­
tion proportionnelle normale». 11 
considère que le gouvernement 
ne règle rien en «modérant» la 
formule . S'il n'en tenait qu'à lu i , 
i l faudra i t diviser le Québec en 
une dizaine de circonscription^ 
régionales et il n'enverrait à l'As­
semblée nationale que 100 dépu­
tés. 

La CEQ, de même qu'un porte 
parole d'un mouvement écologis 
te (les Amis de la ter re) , ont éga­
l e m e n t f a i t v a l o i r que le 
gouvernement rate sa cible en dJ 
luant la formule de représenta 
t ion proportionnelle pure. 

En soirée. Claire Bonenfant, du 
Conseil du statut de la femme, 
s'est prononcée en faveur du pro 
je t gouvernemental, tout en espé­
rant qu'une telle r t f o r m e incite 
les part is politiques à modif ier, 
eux aussi, leurs pratiques tant ai. 
moment des mises en candidatu 
res qu'au moment de la confec 
t ion des listes de candidates et 
candidats 

L e p r o f e s s e u r V i n c e n t Le-
mioux, qui est en quelque sorte à 
l 'or ig ine de la réforme retenue 
par le gouvernement, a, quant à 
lu i . insiste sur le fait que cette ré 
f o rmé ne créerait pas d'organiv 
mes nouveaux et «ne coûterait 
pas cher». 

Votre dernier 
alignement des 

roues était-il 
garanti ? 

Goodyear garantit 
le sien. 

Alignement des roues 

QO 

Nous véri­
fierons les 
quatre roues 
et réglerons u ^ p ^ 
la pression DES VOITURES 

de gonflage («arantia de 
Nous réglerons 9 0 * o u r l / 9 0 0 0  

la chasse, le cambrage et la 
convergence selon les 
spécifications appropriées et 
réglerons les barres de torsion. 
Nous vérifierons les systèmes 
de suspension et de direction. 
Pièces en sus, si nécessaires. 

Entretien garanti du système de 
refroidissement 
Évitez la surchauffe. Nous 
vidangeons le système de 
refroidissement sous pression, 
versons jusqu'à 8 litres 
d'antigel/liquide de refroidisse­
ment Prestcne II dans le 
radiateur et faisons six autres 
vérifications. 

LA PLUPART DES VOITURES 6 CYL 
VOITURES 4 CYL ET 8 CYL. 

Entretien des freins garanti 
95$ 

Nous posons des garnitures/plaquettes de 
freins de première qualité en amiante, 
regarnissons les roulements des roues avant, 
faisons le ponçage des rotors/tambours, 
vérifions les autres pièces des freins et faisons 
l'essai sur route de votre véhicule Léger 
supplément pour plaquettes métalliques de 
disque. Pièces et main-d'oeuvre comprises. 
Garantie de 24 mois/40 000 km. 

LA PLUPART 
DES VOITURES 

VOTRE CHOIX 
2 freins avant à disqus 
ou 4 rouas typa à tambour 

Entretiens 
effectués le 
samedi, de 
7 h 30 à 17 

heures. 

DU CENTRE GO 
Notre engagement envers chacun des clients du Cen're 
G o est le suivant 
• effectuer un entretien professionnel â tous 

les points de vue ; 
• n effectuer que le travail nécessaire et autorisé 
• retourner toutes les pieces usées 
• expliquer et détailler chaque travail effectué 
• honorer toutes nos garanties d'entretien a l'échelle 

nationale . 

CENTRES GO GOOD/YEAR 

Vente en vigueur dans les Centres Go Goodyear suivants: 
Mécanicien en devoir le samedi. 
Consultez le directeur pour 
d'autres aubaines de pneus! 

Soyez prudent — Téléphonez pour prendre rendez-vous 
C H À T E A U G U A Y 

104, rue d 'An jou 6 9 1 - 3 1 6 0 
S A I N T - M I C H E L 

3 * 4 5 est, rue Jean-Talon 

729 -4394 
•VILLE D ' A N J O U 

8 3 0 1 , bout. Métropol i ta in 

354 -7444 

L O N G U E U R 

8 5 , bout. S a m t * - F c y 
6 7 9 - 5 2 5 0 

5750 , ch. C ô t e - d e - L i e * M 

7 3 1 - 6 4 7 1 

M O N T R E A L 

2615 est, rue O n t a r i o 
527 -8364 

CENTRE-V ILLE. M O N T R E A L 

11 ett, boot, de M a i t o n n e u v e 
8 4 9 - 8 0 3 1 

9 1 7 0 ett, roe Sharbroofce 
352 -2662 

L A V A L ( C H O M E D C Y ) 

1250, bout Labelle 6 8 8 - 3 5 7 5 

+ S T - L A U R E N T 

1340, M o n t é e de Lie»te 

LASALLE 

1870, a v . Do l la rd 

3 3 4 - 9 3 1 2 

3 6 3 - 0 6 3 3 

D O L L A R D - D E S - O R M E A U X 

4 9 1 0 , chemin des Source» 

6 8 4 - 9 5 3 2 

D O L L A R D - D E S - O R M E A U X 

3614 , bout. Sa in t -Jean 
6 2 0 - 2 3 4 1 

S A I N T - L E O N A R D 

9 2 5 5 , boni . Locordair* 

3 2 5 - 3 2 8 0 

M O N T R E A L 

5135, rwoPapineao 5 2 7 - 9 8 5 4 

V E R D U N M O N T R É A L - N O R D 

4 0 0 0 , a v Verdun 7 6 1 - 4 5 6 8 Centre d u Pneu Heury 

A H U N T S I C 3950 e«t, F W y 328 -2835 

10220, boul Soint-Lauront 

381 -2591 

L A V A L ( P O N T - V L A U ) 

3 6 6 , boo! des Laurentidee 
6 6 7 - 0 2 1 0 

•Lundi a vendredi 7 h 30 a . m . 
è 5 h 30 p.m Samedi ferme. 

TOUS LES MAGASINS: Lundi a vendredi: 7 h 30 a.m. à 6 h p.m. Samedi: 7 h 30 a.m. à 5 h p.m 

ON S'ATTEND TOUJOUK À PLUS • COMMUNIQUERAVEC NOUSI 
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Cette année, plus de 17 000 propriétaires d'autos ont répondu au 
Sondage sur la durabilité des automobiles, effectué par l'Associa­
tion canadienne des automobilistes. Parmi toutes les voitures 
importées et nord-américaines en usage depuis quatre ans 
et moins, c'est la Toyota Corolla qui se distingue le plus. 

Parmjjes propriétaires de Corolla: 94% se disent très satisfaits 
de leur voiture, et 100% sont satisfaits de la Corolla relative­
ment à sa fiabilité et à sa faible fréquence des réparations. 
(93% de tous les propriétaires de Corolla sont satisfaits 
ou très satisfaits du service après-vente assuré par les 
concession na i res Toyota. ) 

Et voici la donnée la plus significative: 95% de 
tous les propriétaires de Corolla affirment que 
la prochaine voiture qu'ils achèteront sera 
une Corolla! 

Cet éloge en dit long. C'est d'ailleurs pour 
cette raison Que la CAA a décerné son trochée 

Distinction de fiabilité pour la voiture usagée à Toyota, pour son 
modèle Corolla. Chez Toyota Canada Inc.. nous sommes fiers de 

nous voir honorés de la sorte par ce vote de confiance. Nous 
croyons à l'importance de cette marque de distinction auprès 
des consommateurs. Une chose à préciser, nous ne sommes 

pas étonnés de cette nouvelle Après tout, la Corolla ne serait 
pas devenue lu ne des voitures les plus populaires du 

monde si elle n'avait pas été si fiable. 
Les Corolla sont gagnantes sur toute la ligne, mais 

attendez de voir la prochaine vague des Corolla Sedan 
à traction avant et de nouvelles Corolla Sport SRS. La 

prochaine vague perpétue les légendaires qualités 
de la Corolla Attrapez-la! 

OH.ÇACESTSENSAS! 

TOYOTA 

USE 
DECERNEE A 
A CANADA 

PERFORMANCES ET LE SE 
EXCEPTIONNELS DE LA 
TOYOTA COROLLA 

EES-MODELE1980,1981,1982 
ATI ON CANADIENNE DES AUTOMOBILISTES 

1983 

• 
4 
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POUR L'ULTIME HOMME 
243, boul. Des Lauren tides, Laval 
669-7 75T 

LE CRIME DANS LE 
CHINATOWN DE TORONTO 

Les Vietnamiens 
affrontent le 
monopole chinois 
de la Kung Lok 

T O R O N T O — Une récente 
fusillade devant un centre 

communautaire, où un Vietna­
mien a perdu la vie et deux au 
très ont été blessés, a d'abord fait 
croire à un nouvel épisode de la 
guerre que se livrent à Toronto 
les o rgan i sa t ions c r i m i n e l l e s 
orientales 

FRANÇOIS BERGERON 
Collaboration spéciolt _ _ _ _ _ 

Selon les policiers qui ont cap­
turé les deux suspects quelques 
jours plus tard à Sault-Ste-Marie, 
il s agissait plutôt d'un règlement 
de comptes entre Vietnamiens 

«L'escouade chinoise» de la po­
lice métropolitaine n'en demeure 
pas moins sur le qui-vive pour 
empêcher le déclenchement, «im 
minent» dit-on, d'une vendetta 
meurtrière de la puissante pègre 
chinoise é t ab l i e dans la v i l l e 
reine depuis longtemps contre de 
nouveaux é léments c r imine l s 
v ie tnamiens qui veulent jouer 
dans leurs plates-bandes 

En effet, une vague dé vols ar­
més a trappe soudainement au 
début de septembre des maisons 
de jeu du vaste Chinatown toron-
tois que Ton sait dominées par la 
Société secrète Kung Lok, venue 
de Hong Kong, et qui compterait 
ici quelque 100 membres. 

Les auteurs de ces coups se­
raient des Vietnamiens nouvelle 
ment arrives sur le «marché» de 
l'extorsion et de la protection, po­
sant un défi au monopole de Kung 
Lok. 

Leur entreprise apparaît ce­
pendant comme un acte de folie, 

il faut en croire le portrait de 
ce t te o rgan i sa t ion c r i m i n e l l e 
brossé par le sergent Barry Hill. 

Celui-ci est le chef de «rescoua-
do chinoise» de la police de To­
ronto et son travail tient parfois 
autant de l'archéologie que de la 
criminologie. 

Au cours d'une perquisition 
chez un individu accusé d'assaut 
et d'extorsion, ses hommes ont 
t rouvé cet é té un l i v r e vieux 
d'une centaine d'années exposant 
le rituel secret d'initiation de la 
société Kung Lok: 36 serments 
d'allégeance et la communion so­
lennelle au cours de laquelle le 
calice contient un mélange de 
vin, de sang et de cendres! La 
connaissance des arts martiaux 
(kung-fu) fait également partie 
des conditions d'admission. 

«Trois à quatre cents personnes 
sont associées à Kung Lok à To­
ronto, estime M . Hill, et il faut en 
compter une centaine d'autres 
qui sont prêtes à être initiées.» 

L 'organisat ion e l le -même se­
rait vieille de plus de 2,000 ans et. 

selon certains historiens, aurait 
été à l'origine un mouvement po­
litique visant à détrôner la dynas 
tie Ching. 

Plus prosaïque aujourd'hui. 
Kung Lok déploie ses tentacules 
dans plusieurs pays —- dont, acti 
ventent, le Canada depuis une di­
zaine d'années — suivant surtout 
l ' i m m i g r a t i o n ch ino i se . Aux 
États Unis, certains de ses diri 
géants seraient d'ex chefs de la 
police de Hong Kong qui avaient 
perdu leur emploi à la suite d'une 
campagne anticorruption. 

V 

M 

C'est par centaines de milliers 
que l'on dénombre les Torontois 
d'origine asiatique, dont la venue 
a été facilitée par l'appartenance 
du Canada et de la colonie de 
Hong Kong au Commonweal th 
britannique. 

Ce trait particulier de Toronto 
— visible, notamment au centre-
ville, depuis quelques années seu­
lement — fait d'ailleurs sursau­
ter plusieurs hommes d 'affaire* 
et touristes de retour dans la 
ville reine après un long séjour à 
l 'extérieur. 

C'est le cas de Denis Paquette, 
de Montréal, qui connaissait la 
Toronto blanche, protestante et 
anglaise du passé, mais qui s'y 
est établi en 1979 en tant que 
président de Direct Insurance 
Agency, un courtier en assuran­
ces générales. «Toronto, aujour­
d'hui, c'est en As ie !» , s'était-il 
exclamé lorsqu'on lui avait de 
mandé ses p remières impres­
sions de Néo-Torontois 

Parmi les cibles préférées de 
la pègre chinoise se retrouvent 
les milliers d'étudiants orientaux 
en stage au Canada, à qui l'on 
soutire un pourcentage de leur 
bourse d'étude, et les petits com­
merçan t s du quar t ie r chinois 
(dont l 'artère principale est la 
rue Dundas) à qui l'on «vend» de 
la «publicité» dans certaines «pu 
blications» chinoises. 

Le sergent Hill affirme ne pas 
posséder la preuve que Kung Lok 
s'occupe aussi du trafic des dro­
gues, bien qu'il s'agit là d'une 
opération normale pour toute or­
ganisation criminelle internatio­
nale digne de ce nom. 

La pol ice indique également 
que. contrairement à la mafia 
italienne, la société secrète chi­
noise est moins « f a m i l i a l e » et 
plus décentralisée, voire même 
éclatée en plusieurs loges relati­
vement autonomes. 

Cela pose d'ailleurs un problè­
me de taille aux forces de l'ordre 
qui sont ra rement en mesure 
d'associer le criminel arrêté au 
groupe à qui on le soupçonne 
d'appartenir. 

Pour un objet 
à vendre ou à acheter 
laissez notre rubrique 
PÊLE-MÊLE 
se mêler de 
vos affaires... 
deux lignes dans 
LA PRESSE 
et le tour est joué. 

• 

* 

l a p r e s s e 

'A 
s 

• PÊLE-MÊLE est une 
rubrique dans la section 
des annonces classées de 
LA PRESSE qui s'adresse 
aux particuliers*. Profitez 
de cette offre plus 
qu'intéressante et placez 
vos annonces dans PÊLE-
MÊLE pour la modique 
somme de 9,99 $ (6 
parutions de 2 lignes). 
PÊLE-MÊLE se mêle de 
tout, sauf des immeubles, 
services et véhicules 
motorisés. 

N.B. — Vu les conditions 
particulières de cette offre, 
aucun changement ne peut 
être apporté au texte 
original en cours de 
publication. On peut, 
d'autre part, se prévaloir 
du privilège d'annulation, 
en tout temps à partir de la 
première publication, mais 
telle annulation n'altère en 
rien la facturation qui 
s'établira obligatoirement 
sur 6 jours de publication. 

* Non valide pour les entreprises 
commerciales. 

seulement 

pour 6 jours consécutifs 
2 lignes 
Pour insérer vos annonces 
composez 

285-7111 
du lundi au vendredi 
de 8 h a 17 h 

Faites vite, ça ne durera pas 
longtemps! 
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$60 MILLIONS DISPARUS DES 
COFFRES DE LA BULLION RESERVE 

Une fraude serait à l'origine 
de la chute des cours de l'or 

NEW Y O R K (UP I ) — Une frau 
de monumentale, probablement 

sans précédent dans l'histoire des 
États-Unis, serait à l'origine de la 
chute des cours de l'or sur les mar­
chés mondiaux. 

Le procès de 
Sauvé a repris 

Le procès pour trafic de has­
chisch de M. Paul Sauvé, ex-res­

ponsable de la brigades des stupé-
diants de la GRC à Montréal, a repris 
hier à Montréal derrière des portes 
closes. 

MM. Sauve, 17 ans, et Gerald His-
cock. M ans. un ex-préposé aux billets 
de CP Air. sont accusés d'avoir vendu 
au moins neuf kilos de haschisch, de 
conspiration dans le but d'en faire le 
trafic et de possession avec l'inten­
tion de vendres 70 kilos de cette dro­
gue en 1980. 

Le procès est présidé par le juge 
Guy Guérin. de la Cour des sessions. 
Il a recommencé après une pause de 
trois mois et demi, et se déroule à 
huis clos afin de protéger l'identité 
des informateurs appelés à témoi­
gner. — Presse Conodienne 

Les enquêteurs ont découvert que 
quelque $60 millions en métaux préci­
eux sont disparus des coffres de la 
Bullion Reserve of North America, 
une firme de courtage dont le proprié­
taire s'est suicidé la semaine dernière 
après que les autorités judiciaires lui 
eurent ordonné de déposer ses livres 
de comptes. 

Le procureur général de l'Etat de 
New York a fait savoir qu'une enquê­
te préliminaire, au cours du dernier 
wedk-Md, a permis de découvrir que 
des prêts total isant $41 mil l ions 
avaient été consentis à la Bullion Re­
serve récemment. Ces prêts étaient 
presque tous au nom de son proprié­
taire de 39 ans, Alan David Saxon, de 
son épouse et de sociétés affiliée^ 

Par ailleurs, les enquêteurs ont dé­
couvert que de «$55 millions à $60 
millions de métaux précieux, qui de­
vaient être en dépôt dans les coffres 
de la Bullion Reserve, n'y sont plus ». 
Les enquêteurs n'ont retrouvé que 
pour $900 000 en métaux précieux. 

Selon les autorités, il est impossible 
pour l'instant de préciser combien les 
investisseurs ont réellement perdu 
dans cette aventure non plus que le 
nombre de personnes lésées. 

Les opérations de la Bullion Reser­
ve ont été mis3s sous tutelle, la se­
maine demure, après le suicide de 
Saxon. 

Les observateurs estiment que Tin-
certitude que cette affaire a fait pe­
ser sur les marchés mondiaux de l'or 
est toujours présente. Hier, Tor a 
plongé à moins de $400 l'once, soit son 
prix le plus bas de l'année. 

Selon les courtiers, ce n'est là que 
la suite logique de l'avalanche de ven 
tes d'or qui ont débuté la semaine der­
nière au moment du suicide de Saxon. 

Une enquête avait déjà été amor­
cée sur la Bullion Reserve, il y a un 
mois, après que cette firme, ayant 
des bureaux à Beverly Hills et Dallas, 
eut entrepris une vaste campagne de 
publicité offrant de vendre au détail 
de l'or, de l'argent et autres métaux 
précieux en vue de livraisons immé­
diates ou anticipées. 

Saxon s'est empoisonné au monoxy 
de de carbone, mercredi dernier, 
dans le sauna de son appartement de 
Venice, en Californie. 

Une autre firme, la Gold Bullion 
Exchange de Floride, avait déjà fait 
une faillite retentissante, en avril der­
nier, privant ses clients de $20 mil 
lions en métaux précieux. 

Qualité 

- ^ S v i c t t f s e* p . 

« C O N S E I L 
J U RMPONAT 

J U QUÉBEC 

-
• 

GRACE A UN CLIMAT FAVORABLE: ^ ^ • R P 

• Créer un climat favorable à l'Investissement; 
• Réduire le fardeau fiscal des particuliers. 
• Réduire les dépenses gouvernementales; 

. • Laisser respirer les entreprises; r 
• Réduire le rôle de l'État; 
• Refuser la-négociation sectorielle, 
• Assurer plus dé réalisme dans les lois du travail; 
• Arrêter de parler de l'indépendance. 

La vente d'automne 
v.v.v.vS, 

^ " N ^ •••Ai;vV.v.-.-.v.v ••-••.v. /Sty.V 

Sous-couche 
pour émail 
d'intérieur au latex 
01-195 

88 S 

ou moins les 4 litres 

Émail fini perle 
d'intérieur au latex 
01-709 

88 S 

ou moins les 4 litres 

Monocouche 
Émail semMustré 
d'intérieur à l'alkyde 
01-404 

Émail velouté 
d'intérieur au latex 
01-509 

88 $ 
88 $ ou moins les 4 litres 

ou moins les 4 litre: 

...en toute confiance 
'Prix on vigueur pour le blanc seulement Ces peintures peuvent être teintées 
aans une variété de tons pastel moyennant un léger supplément 

Le Colori Maître Inc. 
1875, Panama 

Brossard 

Téi 465-2086 

L. Gagnon & Fils Inc. 
325», rue Fleury ouest 

Montréal 

Téi 387-2421 

Le Colori Maître Inc. 
1 4 3 9 , S h e v c h e n k o 

LaSolle 

Téi , 365-2990-4110 

DUPONT Ltée 
4925, boul. des Laurentides 

Auteuil (Laval) 

ré. 622-0880 

Ferronnerie 

DUFRESNE Enr. 
5701, Laurendeou 

Montréal 

Téi 767-2136 
Quincaillerie 

J.C. CARTIER Inc. 
2098 Ste-Hélène 

Longueoil 

Téi 651-0568 
fr-

C R O W N 

D I A M O N D 

Maurice Bernier 
1 4 5 1 , rua Fleury est 

Montréal 

Tél. 382-4961 

Qoinc. F. Ravary Inc. 
8 1 5 5 , rue St-Hubert 

Montréal 

T é i , 216-3515 276 1331 

Le Colori Maître Inc. 
5686, chemin Chambly 

St-Huber t 

Té. : 676-4344 
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U N0UVIIU NISSAN MICRA: 

mPLAISIRAUTOMATIQUE! 
Le plaisir est automatique avec 

la nouvelle Mlcra, la plus nouvelle 
et la moins chère des voitures Nissan. 
Parce que Nissan a trouve le moyen de mettre 
une boîte automatique optionnelle à 3 
vitesses, dans une petite voiture... sans nuire 
le moins du monde au plaisir de conduire. 

Bien sûr. la Micra de base est équipée 
dune boîte mécanique à 5 vrtesses: un autre 
genre de plaisir! 

La Micra. Avec la boite automatique ou 
la boîte mécanique à 5 vrtesses. c'est une 
petite voiture qui tait plaisir... 
en grand! 

Passez chez le concession­
naire Datsun/Nissan et 
demandez-lui de vous 
faire connaître le 
plaisir automa­
tique: la 
Micra. 

La Nissan Micra GL 

d N I S S A N C'ESTNISSAN 
Certains des équipements illustrés sont optionnels, moyennant supplément 

LE PREMIER 

SALON 
SANTÉ 

BIEN-ETRE 
du 5 au 9 octobre 1983 

\

Palais des Congrès 
de Mont réa l 

ouvert de lOh . à 22h, 

L'événement majeur de l'année 
de l'enfance au troisième âge 

• 300 kiosques sur la santé et le bien-être 
physique et mental 

• Animation continuelle avec participation 
du public 

• Évaluation physique et danse aérobique 
en groupe 

• Programmes spéciaux: obésité, sexualité, 
alcoolisme, toxicomanie, 3ième âge et 
bien d'autres. 

Le Salon, 
Santé Bien-Etre 
C'est pour vous! 

Mariette Levesque 
animatrice 

rrf 1280 

Gaston L'Heureux 
animateur 

- É - à-
(T1ETRO RICHELIEU 

Prix d'entrée: Adulte: 4.50$, étudiant, âge d'or: 4.00$ 
Enfant de moins de 7 ans: Entrée gratuite et garderie gratuite 

v 
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WEINBERGER: LE DÉPLOIEMENT EST INÉVITABLE 

L'URSS repousse les nouvelles 
offres US sur les euromissiles 

téléphoto AP 

Piquets de grève à la base américaine de Subie Bay. 

Reagan n'ira pas 
aux Philippines 
IL INVOQUE LES DÉBATS AU CONGRÈS 

d'après UPI,AFP,AP et Reuter 

Invoquant « l ' impor t ance 
dos problèmes en discus­

sion devant le Congrès», la Mai­
son blanche a annoncé hier que 
le president Ronald Reagan a 
décidé de reporter sa visite pré 
vue pour le mois prochain aux 
Philippines, en Thaïlande et en 
Indonésie. 

La Maison blanche a précisé 
toutefois que le président Rea­
gan n'avait pas renoncé à se 
rendre au Japon et en Corée du 
Sud. également en novembre, 
mais pourrait modifier les da­
tes de ces voyages. 

Le chef de l'État américain 
avait été soumis aux pressions 
croissantes de la part du Con­
grès et de l'opposition philippine 
depuis l'assassinat du chef de 
l'opposition Renigno Aquino en 
août dernier pour qu'il annule 
l'escale de Manille. 

De hauts fonctionnaires amé­
ricains ont indique que des pro­
blèmes de sécurité pourraient 
avoir été la cause du report de 
la visite présidentielle aux Phi­
lippines, compte tenu notam 
ment de la violence des mani­
festations contre le régime du 
president Ferdinand Marcos de­
puis l ' assass ina t d ' A q u i n o , 
abattu à sa descente d'avion à 
son retour d 'ex i l aux États-
Unis. 

Le r eg ime Marcos n'a pas 
réagi immédiatement à la déci­
sion américaine, qui constitue 
une déconvenue personnel le 
pour le president phil ippin. 
Apres avoir d'abord menacé de 
remettre en cause raccord sur 
les bases américaines aux Phi­
lippines si Reagan annulait sa 

visite. Marcos avait reculé le 
week end dernier en admettant 
qu'il ne pouvait assurer la sécu­
rité du chef de la Maison blan­
che. 

Des hier matin, l'opposition 
philippine se félicitait des indi­
cations fournies de source offi­
cielle à Manille selon lesquelles 
le voyage du président améri­
cain a Manille était « remis en 
question». 

Entre-temps, 22.000 travail­
leurs philippins employés sur 
les bases américaines de Clark 
et Subie Bay débrayaient à l'ap­
pui de revendications salaria 
les, tandis que l 'armée poursui­
vait une vaste offensive dans 
l'Ile méridionale de Mindanao à 
la suite de la mort de 39 soldats, 
d'un milicien et de six civils 
dans une embuscade tendue la 
semaine dernière par des ma­
quisards de la Nouvelle armée 
du peuple ( N P A . eommuniste). 

À Manille, le président Mar­
cos annonçait l'éventuel retrait 
des f o r c e s de s é c u r i t é du 
quartier des affaires de la ville 
m a i s c o n v o q u a i t en m ê m e 
temps ses principaux conseil­
lers militaires à une rencontre 
ultrasecrète au milieu de ru­
meurs voulant qu'il songe sé­
rieusement à réimposer la loi 
martiale. 

11 a averti que les manifesta 
tions antigouvernementales, qui 
semblent gagner de plus en plus 
les classes moyennes, mena­
çaient l 'économie nationale et 
exhorté le milieu des affaires à 
«ext i rper de ses rangs les élé­
ments radicaux et les sabo­
teurs». 

d'après Reuter, AFP,AP,UPI 

L'URSS a rejeté hier soir 
une à une toutes les proposi­

tions de compromis formulées 
une semaine auparavant par Wa­
shington sur les eu romis s i l ev 
alors que le secrétaire américain 
à la Defense, M. Caspar Weinber­
ger, réaffirmait à Rome l'inten­
tion de l 'OTAN de déployer des 
missiles nucléaires à moyenne 
portée ( I N F ) en l'absence d'un 
accord à Genève. 

M . Weinberger a notamment 
dit que c'est « l e seul moyen qui 
amènera les Soviétiques à négo 
c i e r » . 

Un éditorial de la Pravda d'au­
jourd'hui, cité dès hier soir inté­
gralement par l'agence officielle 
Tass, estime qu'-il n'y a absolu­
ment rien de nouveau (dans les 
propositions) du point de vue de 
la flexibilité réelle et du caractè­
re const ructif » . 

Le quotidien du PC rejette dans 
le détail chacun des trois points 
formules par le president améri­
cain: 

1) La renonciation à l 'exigence 
d'une égalité globale ou régionale 
pour nombre d'ogives: c'est pour 
la Pravda un «camouf lage» car 
Washington « remplace le concept 
d'approche globale» par celui de 
«l imites globales» et se réserve 
le « d r o i t » de déployer en Europe 
et en Asie autant de missiles à 
moyenne portée que l'URSS a 
dans son territoire tout ent ier» . 

2) L'élargissement des négo­

ciations de Genève aux bombar­
diers tactiques: cette proposition 
est assortie «d'un nombre de con­
ditions qui sont manifestement 
inacceptables pour l 'URSS», esti­
me le journal. 

Au p r é a l a b l e , i nd ique t i l , 
l 'URSS devrait accepter la posi­
tion américaine sur le déploie­
ment de nouveaux missiles, et 
cela «suffi t pour rendre transpa­
rente cette «nouveauté» entière­
ment illusoire». De surcroît, a-
joute la Pravda, la suggestion du 
président des États Unis « n e 
s ' app l ique ra i t pas à tous les 
avions à moyenne portée à capa­
cité nucléaire mais juste à ceux 
a rb i t r a i r emen t choisis par la 
partie américaine alors qu'un ac 
cord prendrait en compte l'inté­
gralité des avions soviétiques». 

S) La volonté américaine de ré­
duire le nombre de Pershing /Jet 
de miss i les de c ro i s i è r e . « O n 
nous annonce solennel lement , 
ironise la Pravda, que si l 'URSS 
donne sa bénédiction au déploie­
ment, mettons de 450 plutôt que 
de 572 missiles en Europe et dans 
des territoires limitrophes et ac­
cep te de rédui re ses p ropres 
missi les, les États-Unis seront 
sufisamment bons pour réfléchir 
dans quelle proportion ses deux 
types de missiles seront instal­
l é s » . Si c'est «cela une approche 
constructive dans la langue de 
Washington, estime l'organe du 
PCUS, dans le langage du corn 
mun des mortels on ne peut l'ap­
peler que du cynisme». 

M. Weinberger pour sa part a 
dit à Rome hier qu'il était tombé 
d'accord avec son homologue ita­
lien, M . Giovanni Spadolini, sur 
«l 'absolue nécessité» de déployer 
les fusées Pershing et Cruise en 
Europe si la négociation améri­
c a n o - s o v i é t i q u e de G e n è v e 
n'aboutit pas avant fin 1983. 

Quant aux entretiens soviéto- , 
américains de Genève sur la ré­
duction des armements stratégi­
ques ( S T A R T ) , elles reprendront 
demain. Hier à Genève, le chef 
de la délégation soviétique, M . 
Karpov, a accuse les États-Unis 
de bloquer les négociations. Par 
ailleurs, c'est aujourd'hui que le 
président Reagan doit exposer 
publiquement toute une série de 
nouvel les propositions sur les 
pourparlers S T A R T . 

Pa r ailleurs, les États-Unis ont 
prévu de déployer des missiles de 
c ro i s i è r e mer -mer Tomahawk 
( T A S M ) dans le Pacifique vers le 
mois de juin 1984, a indiqué hier 
l 'amiral S.R.Foley, commandant 
de la flotte du Pacifique. 

Dans une déc la ra t ion à des 
journalistes à Sasebo. au Japon, 
l 'amiral Foley a indiqué qu'il ne 
pouvait dire quand exactement 
les missi les seraient déployés 
mais que le programme de dé­
ploiement se poursuivrait comme 
prévu L'amiral Foley effectue 
une visite au Japon au moment 
m ê m e où la venue du por te-
avions nucléaire Car/ Vinson pro­
voque des manifestations pacifis 
tes à Sasebo. 

Liban: le dialogue piétine et 
le cessez-le-feu est ébranlé 
d'après AP,UPI,AFP,Reuter 

Une nouvelle armée chiite 
entraînée par Israel, la dé 

serttan de quelque 600 soldats et 
officiers de l 'armée libanaise en 
territoire sous contrôle syrien, la 
r é a c t i v a t i o n de la m é d i a t i o n 
saoudienne, la persistance des 
violations du cessez-le-feu et la 
violente polémique autour des ré­
centes initiatives du principal di­
rigeant druze. M . Walid Joum-
blatt. ont été les faits les plus 
marquants de la journée d'hier 
au Liban. 

La décision prise samedi der­
nier par M . Joumblatt de mettre 
en place une administration civi­
le druze dans la montagne du 
Chouf a conduit le cabinet liba­
nais à se réunir hier en séance 
extraordinaire sous la présidence 
du chef de l'État, M . Amine Ge-
mayel . 

Dans un communiqué publié à 
Tissue de cette réunion, à laquel­

le a assisté une partie du haut 
commandement de l 'armée, M . 
Gemayel a rejeté «toute initiati­
ve pouvant conduire à la paraly­
sie d i s institutions nationales et 
constitutionnelles de l'État liba­
nais, notamment l 'armée libanai­
se, qui a prouve sa capacité à li­
bérer le territoire national des 
fo rces mi l i t a i res i l l éga les qui 
s'opposent à la légi t imité». 

Dans son communiqué, M . Ge­
mayel estime par ailleurs que 
l'initiative de M . Joumblatt de 
vrait pousser les responsables à 
oeuvrer pour empêcher que « l e 
congres de réconciliation natio­
nale ne soit mis devant le fait ac­
compli de la part de n'importe 
quelle partie*. Il souhaite que le 
dialogue national ne soit pas en­
travé par «l'imposition de situa­
tions d'ordre militaire ou admi­
n i s t r a t i f ayant un c a r a c t è r e 
relevant de la partition». 

La rebellion des soldats liba­
nais à la caserne d'Hammana est 

passée sous silence par la presse 
libanaise, soumise à la censure 
militaire, mais l 'affaire a fait 
l'objet de consultations d'urgence 
d'hier entre le president Gemayel 
et les responsables de l 'armée. 

Le gouvernement américain a 
de son côté lance, hier, une mise 
en garde indirecte contre les con­
séquences négatives que pourrait 
avoir sur l'unité du Liban la créa­
tion d'une administration civile 
d r u z e dans la m o n t a g n e du 
Chouf. 

Par ailleurs, l 'armée israélien 
ne a -commence l'entraînement 
militaire d'une centaine de Liba­
nais de confession chiite, dans 
l 'enclave frontalière du Sud-Li­
ban contrôlée par les milices de 
l'officier dissident libanais Saad 
Haddad, allié d 'Israël , rappor­
tent des correspondants de pres­
se dans cette région. Ils précisent 
que ces elements constitueront le 
noyau d'une nouvelle Armée chii­
te et dont le commandement sera 

téléphoto AP 

Weinberger a prêché, di­
manche au Pakistan (notre 
photo), la même fermeté 
face aux Soviétiques qu'il a 
reprise hier à Rome. 

installé dans la caserne de l'Ar­
m é e l i b a n a i s e à N a b a t i y e h 
(partie centrale du Liban) . 

En ce qui concerne le congrès 
national de réconciliation au Li­
ban, le communiqué du président 
Gemayel indiquait que la date de 
ce dernier n'avait toujours pas 
été fixée en raison d'un désac­
cord entre les parties concernées 
sur le lieu de la première ré 
union. Les membres du cabinet 
de M . Gemayel souhaitent que la 
réunion ait lieu en Arabie Saou­
dite mais la Syrie s'y oppose. Cet­
te question a été l'objet au cours 
des dernières 14 heures de multi­
ples contacts de M. Rafic Hariri, 
méd ia teur saoudien, avec les 
parties en cause. 

Sur le terrain, dans l'attente de 
l 'arrivée d'observateurs neutres 
et de la suppression totale des 
barricades et des barrages de mi­
liciens armes, les violations du 
cessez-le-feu se sont poursuivies. 
Des accrochages ont notamment 
eu lieu entre la troupe et des «élé­
ments a rmés» dans la banlieue 
chiite au sud de Beyrouth. La si­
tuation reste également tendue 
dans la partie sud du Chouf où se 
font face des miliciens du PSP et 
des Forces libanaises. 

d'après AFP et Reuter 

Le dixième sommet franco-
africain a été marqué dès 

son ouverture, hier après-midi à 
Vittel (est de la France) par les 
problèmes brûlants du continent 
africain: le Tchad, le Sahara oc­
cidental, la Namibie et le sous-dé­
veloppement économique. 

Le chef de l'État français, M . 
Mitterrand, qui a ouvert le som­
met en présence de 38 déléga 
tions africaines sur les 50 pays 
membres de l 'OUA, a d'emblée 
mis l'accent, à propos des con­
flits qui déchirent l'Afrique, sur 
le principe fondamental, selon 
lui, de l'intégrité territoriale des 
pays. 

Entoure du président zaïrois 
Mobutu qui avait accueilli le som­
met de Kinshasa en 1982 et du 
doyen d'âge de la conférence, le 
président ivoi r ien Fé l ix Hou-
phouet Boigny, M. Mitterrand a 
fait allusion a la fois au conflit 
tchadien qui dominera le sommet 

et a deja donne lieu en coulisse à 

Le conflit du Tchad domine, tel que 
prévu, le 10e sommet franco-africain 
d'intenses consultations - et à l'in­
cident qui a provoque la colère du 
chef d 'Éta t voltaïque Thomas 
Sankara qui a boycotté dimanche 
soir le dîner réunissant à l 'Elysée 
le noyau francophone. 

En présence du président tcha­
dien Hissène Habré, M. Mitter­
rand a souligné que lorsqu'un 
État est atteint dans son intégrité 
«c 'es t au sein du peuple que se 
trouve la réponse». 

D'autre part, s'adressant au 
capitaine Sankara qui a reproché 
à la France de ne pas lui avoir ac­
cordé l'accueil dû à son rang, M . 
Mitterrand a déclaré: «S ' i l y a 
malentendu, qu'on s'en expli­
que» . 

Vingt-quatre chefs d'État et de 
gouvernements afr icains sont 
présent à Vittel, dont des parti­

sans et des adversaires du régi­
me de N'Djamena 

M . Habré a eu de nombreuses 
consultations aussi bien avec des 
chefs d'Etat modères d'Afrique 
francophone qui le soutiennent 
qu'avec des personnalités fran­
çaises. Parmi les idées exami­
nées, le président Ahmed Sekou 
Toure de Guinée a suggéré que 
les pays présents «qui le souhai­
tent» se réunissent pour trouver 
les «voies et moyens» d'aider le 
Tchad à mettre lin au conflit qui 
l 'agite. Il pourrait s'agir, comme 
l'avait indiqué le président Omar 
Bongo du Gabon, dune rencontre 
de sages africains, chargés d'ai­
der le président tchadien à faire 
d'une part l'unité nationale, en 
tendant la main aux rebelles, et à 
concevoir d'autre part un gouver­

nement provisoire chargé d'éla­
borer une constitution et d'orga­
niser des élections libres 

De son côte le président Mobu­
tu du Zaïre, qui a envoyé un con­
tingent militaire au Tchad pour 
appuyer le président Habré con­
tre ses adversaires du G U N T sou­
tenus par la Libye, a aff irmé que 
« le problème actuel du Tchad est 
ni plus ni moins un défi au droi t» . 
Il a en outre encouragé ferme­
ment la France à poursuivre son 
assistance au gouvernement de 
N 'Djamena. 

M . Habré s'est déclaré ouvert 
au d i a logue , invi tant tous les 
T c h a d i e n s à v e n i r d i scu ter à 
N 'Djamena. Il estime toutefois 
que son adversaire est la Libye et 
que donc son seul interlocuteur 
est Tripoli. 

Six députés du Likoud exigent 
un cabinet d'union nationale 

J E R U S A L E M ( R e u t e r ) — 
Yi tzhak Shamir dés igné 

pour former un nouveau cabinet 
de coalition de droite en Israel à 
la suite de la démission de Mena-
hem Begin, n'est plus assuré de 
jouir au sein de la Knesset du 
soutien d'une majorité de dépu­
tés. 

Six députés de la coalition ont 
en effet fait savoir hier à M . Sha­
mir qu'ils ne le soutiendraient 
pas lors du vote de confiance pré­
vu en principe pour jeudi car ils 
souhaitent qu'il déploie de nou­
veaux effor ts pour fo rmer un 
gouvernement d'union nationale 
avec l'opposition travailliste. 

La défection des six députés du 
Likoud prive M . Shamir de la ma­
jorité sur laquelle il aurait pu 
compter à la Knesset ou il ne dis­
pose plus que de 58 sièges sur 120 
— les travaillistes comptant pour 
leur part 56 députés. 

Autre déboire pour l'ancien mi­
nistre des Affaires étrangères, le 
parti extrémiste religieux Aguda. 
dont les quatre députés sont éga­
lement u n apport cafftal & Is coa­
lition gouvernementale , a fait 

savoir qu'il ne lui accorderait sa 
confiance que s'il dispose d'une 
majorité absolue à la Knesset — 
ce qui n'est plus le cas. 

Menahan Porush, député de 
l'Aguda, a déclaré à Reuter: «Si 
Shamir veut former un gouverne­
ment avec le soutien de seule­
ment 58 députés, qu'il le fasse 
alors avec 54. Ce qui nous intéres­
se maintenant, ce sont de nouvel­
les élections». 

Selon une personnalité politi­
que en vue proche de M . Shamir, 
ce dernier aurait toujours l'inten­
tion de demander la confiance de 
la Knesset cette semaine. 

Les pourparlers en vue d'explo­
rer les possibil i tés de f o r m e r 
avec les travaillistes un cabinet 
d'union nationale s'étaient sol­
dées vendredi dernier par un 
échec, les deux parties jugeant 
leurs d ivergences insurmonta­
bles. 

Mais les six députés dissidents 
du L ikoud pensent l ' i n v e r s e : 
«Nous avons l ' intention de les 
contraindre à retourj^r à la table 
des négociations», a^éc l a r é l'un 

d 'entre eux, M . Mordechai Ben 
Porat, ministre sans portefeuille 
dans le cabinet sortant. 

M . Shamir, que la radio israé­
lienne dit furieux de l'attitude des 
six dissidents, avait été chargé 
de former un nouveau gouverne­
ment par le président Haïm Her-
zog après avoir aff i rmé que 64 
députes avaient accepté qu'il re­
conduise la coalition existante. 

M . Moshe Arens, ministre is­
raélien de la Défense, a entre-
temps accusé hier l'Egypte de 
violer le Trai té de paix conclu en­
tre les deux pays en 1979 en rap­
pelant son ambassadeur il y a un 
an en raison de l'intervention is­
raélienne au Liban. 

Il s'agit «d'une violation fla­
grante de notre t ra i té» , a dit M . 
Arens lors d'une cérémonie mili­
taire à la base aérienne de Beers-
heba. 

«Je doute que nous aurions re­
mis à l 'Egypte la totalité du Si­
nai, si important s t ra tégique-
ment, ses puits de pétrole et ses 
pistes aériennes, si nous avions 
su qu'elle se comporte? ait de cet­
te façon», a dit le ministre. 

téléphoto UP! 

Le premier ministre désigné 
d'Israël: l'arithmétique par­
lementaire s'est compliquée. 

DÉPÊCHES 
CONDECA: les ministres de la 
Défense du Guatemala, du Hon­
duras et du Salvador, réunis en 
secre t pendant le week-end à 
Ciudad de Guatemala, ont déci­
dé de ressusciter le Conseil de 
défense d 'Amér ique centrale 
(Condeca) . un pacte militaire 
antimarxiste. Un communiqué 
de l 'armée guatémaltèque pré­
cise que le général américain 
Paul Gorman a assisté à la ré­
union. 

ARGENTINE: Julio Gonzlez del 
Solar, président de la Banque 
centrale d'Argentine, a été ar­
rêté hier à Buenos Aires à son 
retour de la réunion du Fonds 
monétaire international ( F M I ) . 
Il est accusé par un juge fédéral 
d'avoir failli à son devoir de re­
présenter les intérêts du pays 
lors de la renégoc ia t ion , au 
F M I , du remboursement de la 
dette extérieure argentine. 

CHILI: l'opposition organisera 
le 11 octobre, dans le centre de 
Santiago, un meeting contre la 
junte militaire du général Pino­
chet pour «met t re en évidence 
la faiblesse de l'appui populaire 
au r é g i m e » . Selon la Commis­
sion ch i l ienne des droits de 
l 'Homme, la junte a effectué 
9.000 arrestations politiques cet­
te année, et 234 détenus ont été 
torturés. 

FATAH: la principale organisa­
tion de l 'OLP dirigée par Yas­
ser Arafat a accusé hier la Sy­
r i e d ' a v o i r f e r m é tous les 
bureaux du Fatah à Damas , 
alors que la dissidence fait ta­
che d'huile. « L a Syrie veut li­
quider la Révolut ion palesti­
nienne» a affirmé Abou Jihad, 
a lors que son co l lègue Abou 
Iyad reprochai t à Damas de 
« chercher à prendre le contrôle 
de l ' O L P » . 

GOLFE PERSIQUE: Les États-
Unis prennent «t rès au sérieux» 
la menace iranienne de fermer 
le détroit d'Ormuz, a annoncé 
hier le secrétariat d'État. « L a 
sécurité du Golfe ne regarde 
pas l 'Amér ique» , déclarait en­
tre-temps l 'Iran, qui menace de 
bloquer la libre navigation dans 
le détroit si la France^ivre des 

Supercfendardarmés d' Exocet 
à l 'Irak. 

AFGHANISTAN: l 'agence offi­
cielle Bakhtar annonce qu'un 
«espion britannique», Stewart 
Stodman, a été tué le 1er juillet 
en Afghanistan au cours d'un 
affrontement armé avec «un 
groupe de contre-révolutionnai­
res» qu'il accompagnait. À Lon­
dres, le Foreign Office déclarait 
n ' avo i r « aucune information 
sur cet i nc iden t» et ignorer 
avoir à Kaboul un employé de 
ce nom. 

ALDO M O R O : l 'enlèvement et 
le meurtre de l'ancien premier 
ministre italien, en 1978, sont à 
inscrire au compte d'une cam­
pagne visant à empêcher une al­
liance de la Démocratie chréti­
enne avec les communis tes , 
déclare un rapport judiciaire 
classant l 'affaire. Les magis­
trats écartent l'hypothèse selon 
laquelle Moro aurait été tué sur 
ordre de son propre parti. 

FRANCE: quelque 20.000 cols 
blancs ont défilé hier à Paris 
pour protester contre la politi­
que d'austérité du gouverne­
ment. Paul Marchelli. secrétai­
re-général de la Confédération 
générale des cadres ( C G C ) , a 
clôturé la manifestation avec 
un discours réclamant la démis­
sion du premier ministre Pierre 
Mauroy, accusé de «conduire la 
France à la fai l l i te». 

SUÉDE : quelque 20.000 hommes 
d ' a f fa i r e s doivent descendre 
dans la rue, aujourd'hui à Stoc­
kholm, pour protester contre le 
projet du gouvernement socia­
liste de créer un fonds d'inves­
tissement sous contrôle syndi­
cal. Le fonds serait en principe 
financé par un prélèvement ad­
ditionnel de 20 p. cent sur les bé­
néfices des sociétés. 

ULSTER: la vaste enquête lan­
cée dans la foulée de l'évasion 
spectaculaire d'une cinquantai­
ne de détenus de T I R A a permis 
de découvrir des explosifs dans 
les ateliers de la prison de Ma-
gilligan, près de Londonderry'. 
Selon un journal de Belfast, par 
ailleurs, de «petites armes à 
feu» ont pu être introduites à la 
prison de Maze lors de « visites 
amoureuses» consenties aux dé­
tenus. ^ 
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LES RECTEURS EN TOURNÉE 

Les universités 
québécoises 
au secours 
des PME 

KOUYN NORANDA - Sur 
20 petites ou moyennes en­

treprises qu'on lance cette année, 
19 fermeront leurs portes en deçà 
de 10 ans. En fait, à peine 30 p. 
cent passeront le cap des trois 

; ans d'existence. Aussi n'est-il pas 
m indifférent que les universités ap-
STportent leur aide à ces PME qui 
• constituent l'un dos moteurs éco­

nomiques du Québec. 

M ARIANE FAVREAU 
envoyée spéciale de LA PRESSE 

C'est ainsi que l'Université du 
Québec à Chicout imi met sur 

! pied un programme qui veut re­
grouper les propriétaires-dir i-

» géants qui ont fait faillite pour ti-
| rer les leçons de l'expérience et 
| agir sur l'avenir. 

Mais il existe partout au Qué-
! bec une multitude de services u-
» niversitaires offerts aux PME. 

Le recteur de TUQAM, M. Claude 
; Piehette, en a dressé un rapide 

i n v e n t a i r e , h ier à Chicoutimi 
dans le cadre de la tournée des 
recteurs à t ravers le Québec. 
; Il y a bien sûr les cours: au-

! jourd'hui, le cinquième des étu­
diants universitaires est inscrit 
en sciences de la gestion. Vogue 
sans précédent qui augure bien, 
ïl y a également toute une gam­
me de services à l'intention des 
PME : centres de recherche, bu 
reau de consultation, documenta 
tion, sondages, auto-diagnostic, 
colloques. Un salon de la PME a 
m ê m e é t é mis s u r pied p a r 
TUQAM 

Il serait bien difficile de soute­
nir encore que les universités vi­
vent dans une tour d'ivoire, de 
dire M. Piehette. Leurs services 
aux PME sont un aspect impor­
tant de leur service à la société. 

Pour le Québec 
d ' a u j o u r d ' h u i 

«On prévoit en Amérique du 
Nord, que 50 p. cent de tous les 
nouveaux venus sur le marché du 
travail en 1985 auront un grade u-
niversitaire ou collégial », assure 
le recteur de Concordia, M. John 

O'Brien qui prenait la parole hier 
soir à Rouyn Noranda. 

S'appliquant à détruire le my­
the du chômeur instruit, il cite les 
s tat is t iques démont ran t que le 
c h ô m a g e s ' a b a i s s e à m e s u r e 
qu'augmente l'instruction : 6 p. 
cent de chômage chez les diplô­
més de premier cycle contre 24 à 
42 p. cent ( selon la région ) pour 
les finissants du secondaire. Il 
démontre également que les uni 
versités suivent l'évolution des 
besoins do la société : plus de 220 
p rogrammes nouveaux ont été 
créés depuis cinq ans. 

M. Piehette assure quant à lui 
que les étudiants ont pris le vira­
ge technologique bien avant que 
le mot ne soit à la mode : les sec­
teurs des sciences pures et des 
s( iences appliquées sont, avec les 
sciences de la gestion, en forte 
croissance depuis quelques an 
nées 

Mais alors que les étudiants 
\ ionnent de plus en plus nom­
breux aux universités, et dans 
des sec teurs plus coûteux, les 
subventions finançant le coût par 
étudiant en sont au même niveau 
depuis cinq ans. 

Même si on veut éviter de par­
ler d'argent pour démontrer plu­
tôt les réalisations des universi­
t é s , p e n d a n t la t o u r n é e des 
r ô d e u r s à t r a v e r s le Québec. 
C'est aussi une réalité qu'on ne 
peut passer sous silence. 

Presque tous les chefs d'éta­
blissement des constituantes de 
l'Université du Québec, de même 
que les recteurs et principaux des 
universités, et les directeurs de 
grandes écoles (HEC, Polytech­
nique ) ont choisi de souligner la 
semaine des universités par cette 
.vaste opération de relations avec 
le public. 

Coût de l 'opération : environ 
$30 000 dont près de la moitié est 
défrayer par de grandes entre­
prises Us seront allés ainsi dans 
une dizaine de villes au cours de 
la Semaine des Universités. Ils 
rencontreront mercredi matin le 
premir ministre et le ministre de 
l 'Éducation. 

Première épreuve 
pour l'Université 
du Québec à Laval 
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de notre envoyée spéciale 

ROUYN-NORANDA - Le 
projet d'une université à La­

val, en gestation à l'Université du 
Québec, a subi une première é-
preuve jeudi dernier. Il reviendra 
pour un nouvel examen à la fin 
d'octobre. 

La commission de planification 
de l'Université du Québec a dis-
i uté longuement du projet élabo­
ré en fonction d'un mandat donné 
au président de l'Université du 
Québec, M. Gilles Boulet. 

Cette réunion se tenait à huis-
clos. Les recteurs et les chefs 
d 'établissement des constituan­
tes de l'UQ y siègent en compa­
gnie de cadres supérieurs et des 
dirigeants de l'université. 

Il a été impossible de connaître 
le contenu réel du projet, ses 

orientations et ses coûts. Mais on 
sait toutefois que la discussion y 
fut longue et parfois animée. 

La commission de planification 
a demandé aux auteurs de retra­
vailler le projet afin qu'on en fas­
se un nouvel examen à la réunion 
qui doit se tenir à la fin d'octobre. 

On sait que cette idée d'un cen­
tre universitaire dans la ville de 
Laval a soulevé l'inquiétude et 
l'opposition dans les milieux uni­
versitaires. Les universités mon­
t réa la i ses (e l les sont q u a t r e ) 
voient mal comment, en cette ère 
d'austérité, on pourrait distraire 
des r e s sou rces dont el les ont 
g r a n d e m e n t beso in au prof i t 
d'une nouvelle institution. 

L'UQAM, l'une des constituan­
tes de l'Université du Québec, of­
fre déjà des services dans ce ter­
ritoire et s'oppose elle aussi à ce 
nouveau développement. 

Six cégeps à la fine 
pointe de la 
technologie québécoise 

Six collèges du Québec se­
ront dotés bientôt de centres 

spécialisés qui auront pour tâche 
de participer au développement 
économique dans autant de sec­
teurs-clefs de la technologie qué­
bécoise. 

Le ministère de l'Éducation a 
fait savoir que le cégep Lionel-
Groulx sera ainsi spécialisé en 
électronique et micro-électroni­
que, le cégep de la Pocatière en 
technologie physique, le cégep de 
la Gaspésie en pêches maritimes, 
le cégep de Victoriaville en meu­
ble et bois ouvré, le cégep de 
Saint-Hyacinthe en textile et le 
collège LaSalle en mode et vête­
ment. 

Lors d'une conférence de pres­
se à Montréal, le ministre Camil­
le Laurin a expliqué que les insti­
tutions d'enseignement supérieur 
du Québec se devaient de devenir 
des composantes importantes du 
développement économique du 
milieu. 

Les secteurs choisis l'ont été 
après concertation avec les orga­
nismes et ministères à vocation 

^ économique afin de déterminer 

les secteurs dans lesquels il y 
avait lieu d'intervenir de façon 
prioritaire. 

Bien qu'intégrés aux établisse­
ments qui les logeront, ces cen­
tres spécialisés seront gérés par 
un comité spécial, jouiront de 
sources de financement diversi­
fiées et auront des s t ruc tures 
souples et ouvertes. 

En plus de dispenser l'ensei­
gnement, ces centres se spéciali­
seront dans la recherche appli­quée, l ' a i d e t e c h n i q u e aux 
e n t r e p r i s e s , l ' i n f o r m a t i o n et 
l 'animation de leur milieu. 

Le budget consacré à l'infra­
structure de eejs centres, en 83-84, 
a été fixé à $500 000, somme qui 
doublera l 'année suivante. Ces 
sommes ne tiennent pas compte 
des ressources qui seront affec­
tées aux équipements et aux im­
mobilisations. 

D ' a u t r e s cen t res spécial isés 
pourraient être créés en 84-85, no­
t a m m e n t dans l ' informat ique, 
l 'électronique, l 'aérotechnique, 
la métallurgie, le tourisme, la 
technologie agricole et l'exploita­
tion Crinière. 
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Anvers 
Bahamas 
Beverly Hills 
Bruxelles 
Buenos Aires 
Caracas 
Iles Caïmans 
Chicago 
Curacao 
Francfort 
Genève 

Georgetown. 
Haifa 
Hong Kong 
Jérusalem 
Johannesburg 
Londres 
Lyon 
Marseille 
Mexico 
Miami 
Milan 

Montevideo 
New York 
Nice 
Panama 
Paris 
Philadelphie 
Sâo Paulo 
Strasbourg 
Tel-Aviv 
Toronto 
Zurich 

et maintenant M1 

leumï 
(canada) 

Une banque qui offre une gamme complète de services commerciaux et 
personnels. Venez sans tarder voir ce que nous pouvons faire pour vous. 
Une filiale du premier groupe bancaire d'Israël, avec 456 succursales et représentants dans le m o n d e 
entier, y compris 71 des principaux centres financiers sur six continents. Le 30 juin 1983. la valeur 

active de la compagnie s'élevait à 29.8 milliards de dollars. 

5178 ch. Queen Mary H3W 1X5 Téléphone (514) 483-4660 
Membre de la Société d'assurance-dépôts du Canada 
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ÉQUIPEMENT DE HOCKEY ET PATINS SÉLECTIONNÉS! 

RABAIS 
Cascjues protecteurs Cooper SK600 Senior! 
N/Prix Rég. 15,99 $ 

EN 
SOLDE chacun „* 

Gaines Coopérai!! 
SENIOR 
N/Prix Rég. 69.99 S 

EN 
SOLDE 

JUNIOR 
N/Prix Reg. 49,99 $ 

DE RABAIS 
Tous les chandails de hockey l 
N/PrixRég. 17,99 5-34,99 5 

EN 
SOLDE 

chacun 
Sauf le modèle Gretzfcy 
offert a 40% de rabais» 

E RABAIS 
s les crosses de hockey en 
m magasin! 

« N/PrURég. 
4,99 5-22.99 5 

EN SOLDE 
À PART» DE 

<hKune 

4 0 R ^ , s TOUT L'ÉQUIPEMENT 
PROTECTEUR DE HOCKEY CCM 
Choisissez parmi toute une sélection de protege-coudes. d epaulieres. de jambières et de culottes de 
hockey tous réduits de 40% de nos bas prix réguliers! Ces rabais ne représentent que quelques-unes 
des aubaines offertes' Rendez-vous à notre magasin le plus proche et voyez notre sélection complétel 

JUSQU'A 40* DE RABAIS SUR 
UN GRAND CHOIX DE PATINS 
À GLACE! 

20 

Faites votre choix de patins de hockey et 
réputées telles que CCM. Bauer Daoust. 
des aubaines telles que 

,% 
DE RABAIS 
Patins Bauer 
Supreme '100' 
Comportant des 
caractéristiques de 
qualité et de style 
professionnels 
N/Prix Rég. 
199,99 $ 
EN SOLDE 

de patins artistiques parmi les marques 
Orbit Micron et Lange Vous y trouverez 

179 98 
U p j l r r 

DE RABAIS 
N'Importe quels 
patins moules 
Lange ou Micron! 
N/Prix Rég. 44,99 $ 
229,99 5 
EN SOLDE 

3 5 9 8 9 8 183?SL 

30 
DE RABAIS 
Patins artistiques 
Orbit #1877. En 
cuir pleine peau 
avec lames de 
nickel. 
N/Prix Reg. 
59,99 5 
EN SOLDE 

4|98 

4 0 
DE RABAIS 
Patins CCM sélec­
tionnes Des Super Tacks. 
Super Tacks la rembour­
rage). Tacks en nylon et 
d'autres modèles Tacks. 
N/PrlxReg. 64.99 S -
199,99 S EN SOLDE 

38 9 8, 
119 

Tous tes mode4et et toutes let 
peinturev ne tone pas nécet-
ulrement disponibles dan» 
tout tei magjtim 

CES PRIX SONT EN VIGUEUR JUSQU'À LA FERMETURE LE SAMEDI 8 OCTOBRE 1983, 
SAUF, S'IL Y A ÉPUISEMENT DES STOCKS. NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER 
LES QUANTITÉS. 

7201 boulevard 
Les Galeries D'Anjou 
Ville D Anjou Ou« 353-9< 

Lundi Mercredi 9 30-6 00. Jeudi Vendredi 9 30 9 00 Samed. 9 00 5 00 

226 boulevard 
Les Promenades 
Si Bruno. Que 653-1364 

1175 rue 
Ste-Catherine ouest 
Montréal Que 288-0181 

1600 boulevard 
Le Corbusier 
Laval. Que 

2150 boulevard 
Lapiniere 
B'ossarû Que 

688-1021 

671-7275 

3149 boulevard des Sources 
Doilardde» Ormeau* 
Oui 683-8400 



Le chef des 
«vrais» Anges 
Gardiens en 
prison 

Tony Klusman, qui fut nommé chef 
des « vrais » Anges Gardiens de Mont­

réal, le mois dernier, par le fondateur du 
mouvement, Curtis Sliwa de New York, 
pourrait devoir retarder quelque peu ses 
activités de redresseur de torts... 

Du moins jusqu'à ce que la lumière ait 
été faite sur ses démêlés avec la justice du 
Québec. Il est en effet détenu à Montréal 
sous trois chefs d'accusation de grossière 
indécence 

L'enquête préliminaire de Klusman, 35 
ans, a été fixée au 12 octobre prochain. 

Barman à la discothèque Twelve 34. rue 
de la Montagne, Klusman s'est vu refuser 
tout cautionnement. Il avait été appréhen­
dé mercredi soir dernier, à l'endroit même 
où il travaillait, par la police de la CUM. Il 
demeurera au centre de détention P a r v e ­
nais jusqu'à son enquête préliminaire. 

Curtis Sliwa, lors d'une conférence de 
presse à Montréal, le 19 septembre, avait 
nommé Klusman, et un certain Jason Wat­
son, à la téte des An^es Gardiens montréa­
lais, avec mandat de les organiser et de les 
entraîner comme leurs homologues améri­
cains. 

Un autre groupe montréalais d'anges 
dissidents est dirigé par Jean Boisvert 
mais n'a pas été reconnu par la maison-
mère américaine. Aucun des deux groupes 
n'a vraiment entrepris des patrouilles ré­
gulières dans le métro de Montréal. 

Les accusations portées contre Klusman 
font état d'un acte de grossière indécence 
commis dans un parc public, en mai der­
nier, et deux autres perpétrés dans les as­
censeurs d'un edifice du centre-ville, en 
août 

Selon le servent detective Jean-Pierre 
Goyer de la CUM, trois femmes sont prê­
tes à témoigner devant le tribunal dans 
cette affaire 

Sous bonne 
garde...en 
attendant 
«la» preuve 

Un para psychologue de 38 ans, Stanley 
Howell, a été inculpé d'importation de has­

chisch, hier, en Cour des sessions. Appréhendé 
samedi dernier, il est depuis ce jour sous la 
garde des policiers de la Communauté urbaine 
de Montréal qui, pour compléter le dossier, at­
tendent que le prévenu rejette une importante 
quantité de hasch qu'on le soupçonne d'avoir 
ingurgitée — après jl'avoir dissimulée dans des 
condoms — dans le but de franchir les contrô­
les douaniers à son retour du Maroc. 

Sa comparution devant le juge André Cha-
loux a d'ailleurs revêtu un cachet quelque peu 
inusité, puisque le prévenu a été escorte puis 
confié à la garde des policiers de la CUM plutôt 
que des agents de la paix Son enquête sur mise 
en liberté a ete fixée à jeudi, et le juge Chaloux 
a émis une ordonnance visant à ce que Howell 
reçoive tous les soins médicaux que pourrait 
nécessiter son état. Son procureur, Me Gary 
Martin, doit loger dès aujourd'hui une requête 
en habeas corpus, en regard de ce qu'il juge 
être un mandat de dépôt contraire à la juris­
prudence en ce domaine. 

Avec un présumé complice. Guy Régimbald, 
26 ans, Howell est accusé d'avoir importé quel­
que 900 grammes de haschisch liquide. 

Frank Cotroni : 
cause reportée 

L'instruction d'une requête en extradiction 
concernant Frank Cotroni a été reportée 

au 31 octobre parce que la Couronne n'était pas 
prête à soumettre sa preuve. 

L 'avocat du ministère fédéral de la Justice 
dans cette cause. Me James Brunton, a expli­
qué au juge Claude Guérin, de la Cour supé­
rieure du Québec, que le délais était nécessaire 
parce que le dossier provenant des États-Unis 
dans cette affaire ne lui était pas encore parve­
nu. 

Cotroni a été mis aux arrêts par la GRC au 
mois d'août, à la demande des autorités judi­
ciaires américaines. 

— Presse conodienne 

PLUS 
DE CLASSE 
POUR VOTRE 
ARGENT 
DÉCOUVREZ 
le 11 octobre 1983 

LA DIFFÉRENCE QUI COMPTE 

AGE D'OR 
^ V O Y A G E S ^ 0 

TRAVHÀlDE. 
Demande: k programmé 19B4 en rempliront k coupon. 

M 

Adr#ts« 

Ville 

Cocie pot toi Telephone 

Soirée d'information lundi soir à 19M5 
Conférence illustrée par Mme Odette L'Espérance 

sur la Costa Del Soi et TEtoogne 
Rfrvmi vos pioct »n emm tvntqvani avec 

Mm* L'Abbé, 8^5-6226 

Déport* d» group—, du 22 novembre 1983 o io fin de l'hiver. 
Séjours de 2 à 20 semoines. 

^ PEtMlSp^QUEtK (2)  

Housse à vêtements en cadeau 
avec tout achat d'un manteau 
ou d 'une veste «London Fog» 

/ 

Mesdames, c'est la semaine 
«London Fog» chez Simpsonsl 
Les fameux manteaux 
«London Fog» vous 
offre coupe seyante 
alliée au chaud 
confortl 

BONI: Avec tout achat dun 
manteau ou d une veste «London 
Fog» pour dames, vous recevrez 
en cadeau une housse à 
vêtements. Offre en vigueur 
jusqu'au samedi 8 octobre, sauf 
s'il y a épuisement du stock. 

Venez chez Simpsons jeter un 
coup d'oeil sur notre imposante 
sélection de modèles «London 
F o g » . offerts en tailles moyennes, 
demi-tailles et tailles petites. Toile 
polyestectoton rebelle à l'eau, 
quelques-uns doublés peluche 
acrylique « B o r g » , d'autres avec 
doublure montée sur glissière. 
Gamme de magnifiques coloris 
mode. 
Représentés ici: Modèles doublés 
acrylique « B o r g » . 

MANTEAU «JENERA«, DEVANT 
CROISÉ. Capuchon amovible. Col 
à revers crantés, ceinture à nouer. 
Sarcelle ou sang de boeuf. 

1. Taille petite. 8 P â 16P. 

$175 
1A. (Non représenté). Demi-tailles: 
16% à 24%. 

$180  

VESTE «JENNIFER». Comme ci-
dessus. Beige ou sang de boeuf. 
2. Tailles moyennes 

e à 18. $755 
2A. (Non représentée). Demi-tailles 
16% à 24%. 

1760 

MANTEAU «JUDITH», CAPUCHON 
ENVELOPPANT. Garniture de 
rayures contrastantes. Beige ou 
bois de rose 
3. Tailles moyennes 8 à 16. 

$195 
3A. (Non représenté). Demi-tailles 
14% à 22%. 

1200 
4. VESTE «JACKIE». Comme ci-
dessus. Bois de rose ou olive, 
tailles moyennes 8 à 18 

1770 
Rayon 301, manteaux pour dames, 
centre-ville. Aussi à Fairview, 
Anjou, Laval et St-Bruno. 

Povr achat en personne seulement 

Ici... Les prix /es plus bas 
Un endroi* unique, bien situe, où vous trouverez des articles saisonniers 
offerts a très bas prix. Simpsons, au septième, centre-ville seulement. 

MO 

Lundi au mercredi 9h30 à 18h 
Jeudi et vendredi 9h30 à 21 h 
Samedi 9h à 17h 

COMPOSEZ: 842-7221 . 

C E N T R E - V I L L E - 3te-Cathenne el Metcalfe 

F A I R V I E W - Pointe-Claire 

G A L E R I E S D ' A N J O U - Ville d Anjou 

LE C A R R E F O U R L A V A L - Chomedey. Laval 

L E S P R O M E N A D E S S T B R U N O - St-Bruno 


